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PETIT LEXIQUE DE L’EAU 
 

 

 

Albraque : ensemble de galeries rassemblant les venues d’eau d’une mine, avant leur pompage 

Aquifère : qui contient de l’eau, une nappe aquifère  

Assainir : rendre sain ou plus sain ; assécher, drainer (Assainir l’eau)  

Bassin : le territoire arrosé par un cours d’eau et ses affluents 

Captage : moyen pour recueillir les eaux d’une source 

Débit : volume de l’eau écoulée en un point donné par une unité de temps 

Étiage : baisse périodique des eaux d’un cours d’eau ; le plus bas niveau des eaux 

Hydrographie : ensemble des cours d’eau et des lacs d’une région, d’un bassin fluvial 

Hydrologie : étude des eaux, de leurs propriétés 

Impluvium : système et zone de captage des eaux pluviales.  

Nappe phréatique : nappe d’eau souterraine qui alimente des sources, des puits  
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INTRODUCTION 
 

 

 « Se rendre comme maîtres et possesseurs de la nature ». Cette phrase de Descartes issue 

de son Discours de la méthode en1637 prend une toute autre dimension avec le réchauffement 

climatique. À l’époque, le philosophe voulait marquer son temps en clamant haut et fort que 

l’humain avait réussi à démystifier la nature. Mais, aujourd’hui, il ne s’agit plus de comprendre, 

mais d’exploiter, de transformer autant que possible afin d’assouvir non plus nos besoins mais 

nos désirs futiles. Nous nous sommes hissés au-dessus de l’environnement, en oubliant que sans 

lui nous sommes condamnés. L’homme fait partie de la nature, il ne peut prétendre vivre sans. 

L’eau est probablement le meilleur exemple pour mieux appréhender la catastrophe qui se 

profile. L’eau est une ressource absolument fondamentale, placée au cœur de nos sociétés et 

qui est aujourd’hui menacée par nos activités et notre avidité. Plus que jamais, notre droit a un 

rôle à jouer afin de la protéger et particulièrement notre eau potable. Cette dernière est présente 

en grande quantité dans nos sols et les aquifères représentent la grande majorité des bassins 

d’eau potable sur notre planète.  

 

 Les romains se sont intéressés très tôt à l’eau. Il suffit, pour s’en convaincre, de regarder 

les aqueducs, qui ont traversé les âges. Le droit envisageait l’eau comme l’aqua publica. Les 

rivières et des fleuves étaient des res publica, et appartenaient à chaque citoyen de Rome. En 

revanche, il était tout à fait possible de se voir attribuer l’autorisation d’exploiter des sources à 

des fins privatives. Par la suite, et jusqu’à la période napoléonienne, l’eau ne fut que très peu 

considérée par le droit. Il s’agissait surtout de s’assurer que les comtes et leurs lieutenants 

puissent être reconnus comme les maîtres des fleuves et des rivières. Les communautés locales 

se sont néanmoins vu reconnaître quelques droits, notamment sur l’utilisation de l’eau pour 

l’irrigation ou pour la pèche. Après la Révolution française, les droits féodaux furent 

supprimés ; les rivières et fleuves tombèrent dans le domaine public. La première loi sur l’eau 

fut votée en avril 18981. Cette dernière était cependant très modeste et traitait surtout des 

questions de l’eau pour un usage agricole. C’est seulement après la seconde guerre mondiale et 

l’essor de l’industrie que les questions liées à l’eau feront émerger un véritable droit de l’eau.  

 

 
1 Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux 
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 Il est possible de définir le droit de l’eau comme étant « l’ensemble des règles qui 

déterminent le régime juridique des eaux, des droits auxquels les particuliers peuvent avoir 

accès et les mesures qu’il convient de mettre en œuvre pour protéger la ressource en eau.2 » 

Cette ressource est très présente sous la forme de nappes phréatiques et peut se définir comme 

étant une « nappe aquifère, souterraine mais à faible profondeur (niveau phréatique), formée 

par l'infiltration des précipitations et alimentant des puits ou des sources.3 » On parle depuis 

maintenant très longtemps de cette ressource comme étant un bien commun voir même 

simplement un commun. Par exemple, Nicolas Hulot, ancien ministre de la Transition 

écologique a évoqué la question de l’eau dans ses vœux de l’année 2018 : « L’eau est un bien 

commun, que nous devons préserver. Elle est indispensable à la vie, à l’agriculture, à notre 

économie, à la biodiversité. Alors que la ressource se raréfie, nous devons repenser 

l’organisation de la gestion de l’eau, pour la rendre plus efficace, l’adapter à ce nouveau défi ». 

Mais la question est de savoir quelle définition donner à cette expression. Le philosophe 

François Flahaut définit le bien commun comme étant « l’ensemble de ce qui soutient la 

coexistence, et par conséquent l’être même des personnes. » Il différencie cette notion des biens 

collectifs qui sont des « biens dont la production et la consommation ne peuvent être divisées 

entre individus ni faire l’objet d’appropriation individuelle. » Malgré tout, de nombreux 

économistes utilisent les deux termes pour faire référence à une ressource qui, lorsqu’elle est 

exploitée par individu à une incidence sur le bien-être d’autres individus. L’eau est un bien 

commun par excellence car elle correspond à toutes les définitions que l’on peut faire des biens 

communs. L’eau en tant que bien commun sera donc envisagée tant sous l’angle philosophique 

qu’économique.  

 

 L’économiste Elinor Ostrum est une figure emblématique en ce qui concerne l’étude 

des biens communs. Ses travaux se fondent sur l’approche de l’économiste Garrett Hardin qui 

considère que l’usage d’un bien commun mène nécessairement à sa surexploitation4. Mais 

Ostrum entend trouver des solutions et met en évidence huit principes pour guider les différents 

acteurs dans la mise en place d’une gouvernance durable5 et éviter la « tragédie des biens 

communs » :   

 
2 Jean-Louis Gazzaniga, Jean-Paul Ourliac et Xavier Larrouy-Castéra, L’eau : usages et gestion, 4e éd., Litec, 

2020 
3 Dictionnaire Larousse  
4 Garret Hardin, The tragedy of the commons, Science, 1968 
5 Ostrom (El.) et al., La gouvernance des biens communs : Pour une nouvelle approche des ressources naturelles, 

Éditions Deboeck, 2015 
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- Il faut définir des limites claires. Qui sont les acteurs et quelle est ma ressource ?  

- Il faut adapter les règles régissant l'utilisation des biens communs aux conditions et aux 

besoins locaux.  

- Il faut s'assurer que les personnes concernées par les règles peuvent participer à leur 

modification.  

- Il faut s'assurer que les autorités respectent le droit des membres de la communauté à 

établir des règles.  

- Il faut développer un système de contrôle du comportement des membres de la 

communauté.  

- Il faut utiliser une échelle de sanctions graduelles pour les personnes qui violent les 

règles. 

- Il faut fournir des moyens accessibles et peu coûteux pour la résolution des conflits 

- Il faut construire la gouvernance de la ressource commune en utilisant des niveaux 

imbriqués, en partant du niveau le plus bas pour arriver à un système interconnecté.  

 

 Quand on parle de gouvernance de l’eau, il faut également parler du grand cycle de l’eau 

et du petit cycle de l’eau. Ici, on peut définir le cycle de l’eau comme étant la captation, la 

distribution, la collecte et le traitement de l’eau. Or, dans son rapport Les eaux usées, une 

ressource inexploitée publié en 20176, l’Unesco laisse entendre que près de 80 % de l’eau 

captée dans le monde est rejetée sans aucun traitement. Les besoins sont donc colossaux. Le 

service public d’information Eaufrance fait la différence entre le grand cycle de l’eau, qui 

concerne la circulation de l’eau sur notre planète à travers divers états, et le petit cycle de l’eau. 

Concernant ce dernier, elle nous dit qu’il s’agit des « étapes réalisées en amont de la distribution 

d’eau potable et après son utilisation. » Dans notre étude, nous ferons référence au « petit cycle 

de l’eau ».  

 

 Dès lors, pour appréhender le petit cycle de l’eau, il faut mettre en exergue l’importance 

des schémas directeurs et d’aménagement des eaux (SDAGE) décliné en schéma 

d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) quand un bassin nécessite une approche 

localisée et particulière. Ces instruments émanent de la loi sur l’eau de 1992 et de la directive 

 
 
6 WWAP Presentation: Launch of the UN World Water Development Report 2017 
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cadre sur l’eau de 2000. Il s’agit pour les comités de bassins de mettre en place un dispositif 

afin de définir les modalités de gestion de l’eau. Il sera complété par un ensemble de mesures 

visant à déployer tout un panel de moyens afin de réaliser les divers objectifs fixés. Il y avait 

en 2018 près de 184 SAGE en France7 

  

 La protection de l’eau est un sujet récurrent. Les scandales liés à une mauvaise gestion 

ou à la pollution de l’eau sont nombreux. Notre droit est aujourd’hui incapable de correctement 

protéger cette ressource avec des normes inopérantes en raison de leur foisonnement (I), ce qui 

nous conduira à défendre l’instauration d’un nouveau cadre juridique intégrant la notion de bien 

commun en droit de l’environnement (II). 

 

  

 
7 Service public d’information eaufrance  
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PREMIÈRE PARTIE : 
DES NORMES INOPERANTES EN RAISON 

DE LEUR FOISONNEMENT  
 

 « La plus belle loi du monde ne fera pas tomber une goutte de pluie.8 » Cette citation de 

Monsieur le Professeur Jean-Louis Gazzaniga résume la situation actuelle.  Notre droit de l’eau 

est caractérisé par son éclatement, ce qui entraîne une vraie difficulté quant à la possibilité de 

pouvoir mobiliser efficacement les différentes règles. Nous pouvons constater que notre droit 

est aujourd’hui inefficace pour protéger les nappes phréatiques (I) et fait l’objet d’une 

gouvernance qui est infructueuse (II) 

  

 
8 Jean-louis Gazzaniga, Xavier Larrouy-Castera, Le droit de l’eau et les droits d’eau dans une perspective 

historique Publications de l’Université de Provence, 2002 
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TITRE I : 
UN DROIT INEFFICACE POUR PROTEGER LES NAPPES PHREATIQUES 

 

 Notre législation est inefficace pour protéger les nappes phréatiques. L’explication se 

trouve dans nos différents Codes. En matière d’eau, nous avons une surabondance de différentes 

normes juridiques, qui rendent le droit de l’eau illisible et difficile à appréhender. Les sources, 

tant nationales qu’internationales sont éclatées et incohérentes. Par ailleurs le régulateur – à 

savoir la police de l’eau – ne dispose pas de moyens suffisants pour remplir parfaitement les 

missions qui lui sont confiées.  
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Chapitre 1 : La surabondance de normes juridiques  

 

 Notre droit comprend de nombreuses dispositions relatives à l’eau. Cependant, malgré 

la reconnaissance de l’eau comme élément à part entière de la nature, notre Code de 

l’environnement n’est pas le seul traitant de l’eau. Ce dernier est assez récent. Par ailleurs de 

nombreux traités ont cherché à unifier la protection de l’eau à l’échelle mondiale. Rapidement 

l’Europe est aussi intervenue afin de mettre davantage d’ordre avec l’adoption de directives 

traitant spécialement de l’eau. 

 

Section 1 : Les sources du droit de l’eau, confuses et éclatées  

 

 Que ce soit nos sources nationales ou les sources internationales et européennes, il est 

particulièrement difficile de s’y retrouver. Le droit de l’eau est illisible et cela se manifeste de 

façon concrète, étant donné les très nombreux scandales touchant l’eau tout au long de la 

dernière décennie. Il nous manque une idée directrice, un statut clair accordé à cette ressource 

et un objectif ambitieux de protection.   

 

§ 1 : Les sources nationales  

 

 Notre Code de l’environnement est particulièrement récent. Ce dernier a en effet vu le 

jour grâce à l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000. Mais notre droit n’a pas attendu 

ce Code pour traiter les questions relatives à l’eau. Lors de la création du Code Civil, ce dernier 

comprenait déjà des dispositions relatives à l’eau, notamment pour réaffirmer la propriété de 

l’État sur les cours d’eau. Le Code civil servira dès lors principalement pour déterminer et 

encadrer la propriété de l’eau. Par exemple, les eaux souterraines jusqu’en 1935 appartenaient 

au maître du fond. Notre Code civil traite donc principalement des questions de propriété de la 

ressource. L’article 641 du Code civil nous dit que « Tout propriétaire a le droit d'user et de 

disposer des eaux pluviales qui tombent sur son fonds (…) La même disposition est applicable 

aux eaux de sources nées sur un fonds »9. Ce Code a donc été le premier à vraiment se saisir 

des questions liées à l’eau. En revanche le Code de l’environnement n’a pas repris beaucoup de 

 
9 Art. 641 du Code civil.  
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dispositions relatives à celui-ci. L’eau est encore aujourd’hui considérée comme une res 

communis.10  

 

 Un autre instrument est particulièrement important quand on parle des aquifères. Il s’agit 

du Code minier. Ce dernier date de 1956. Il n’a cependant pas été modifié depuis, et ce, malgré 

les différents scandales en la matière. La juriste Marine Calmet, très active concernant le projet 

Montagne d’or  en Guyane relève ainsi qu’il s’agit d’un Code taillé sur mesure pour les 

entreprises extractives11. Les considérations environnementales ne sont pratiquement pas 

évoquées dans le Code. Cette industrie a pourtant des conséquences néfastes non négligeables 

sur l’environnement. De plus, tout forage de plus de 10 mètres doit faire l’objet d’une demande 

au titre du Code minier. C’est aujourd’hui l’un des Codes les plus décriés, mais il n’a pas encore 

été modifié par le législateur.  

 

 De nombreux autres Codes traitent de l’eau. Nous pouvons évoquer notamment le Code 

de la santé publique qui s’intéresse à la qualité de la ressource, mais aussi le Code général des 

collectivités territoriales sur l’organisation du service d’eau potable et le traitement des eaux 

usées. Par ailleurs, plusieurs dispositifs concernant le droit répressif de l’environnement sont 

présents dans le Code pénal. Cette profusion de règles éclatées entre plusieurs Codes nuit à la 

bonne protection de l’eau et des aquifères. Il est en effet difficile de s’y retrouver.  

 

 Le législateur n’a pas attendu le Code de l’environnement pour adopter plusieurs lois 

relatives à l’eau. On peut notamment citer les lois sur l’eau de 1964 et de 1992. C’est ce qui 

explique cette situation ubuesque : l’eau est une composante à part entière de l’environnement 

mais le législateur n’a pas souhaité rassembler toutes les règles s’y rapportant. On retrouve aussi 

cette confusion dans l’organisation de la politique de l’eau. Le ministère de la Transition 

écologique doit souvent composer avec le ministère de l’Économie et le ministère de 

l’Agriculture, qui défendent des intérêts catégoriels. Ce n’est pas sans poser de multiples 

problèmes concernant la gouvernance et la protection de la ressource.  

 

 
10 Art. 714 du Code civil. 
11 Calmet Marine, Devenir Gardien de la nature, Tana Editions, 2021 
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 Par ailleurs, de nombreux traités se saisissent de la question de la protection et de l’accès 

à l’eau. L’Europe s’est également saisie du sujet dès les années 2000 avec la directive cadre sur 

l’eau.  

 

§ 2 : Les sources internationales  

 

 A propos des traités internationaux, ces derniers concernent avant tout certains fleuves, 

lacs et mers de pays limitrophes ou ceux qui ont une influence sur la ressource en question. On 

peut citer plusieurs traités qui encadrent des ressources partagées comme la convention pour la 

protection du Rhin, ou encore l’accord international sur la Meuse adopté en 2002. Ces derniers 

ont pour objectif d’harmoniser la gestion d’une ressource partagée. Il s’agira de coordonner les 

mesures de prévention. On peut relever dans ces accords que les parties sont principalement 

guidées par les principes de précaution, de prévention, et du pollueur-payeur. Il s’agira aussi 

souvent de mettre en place une commission pour établir un schéma directeur de la gestion de la 

ressource. On ajoute un acteur supplémentaire à ceux qui existent déjà sur le plan national.  

 

 Il existe aussi des traités avec une portée plus générale et qui viennent rajouter des règles 

et des obligations. C’est le cas de la convention d’Helsinki de 1992 qui comporte un volet sur 

l’eau et la santé. On peut également citer la convention de Stockholm de 2001 qui vise à 

protéger l’eau en interdisant plusieurs composants chimiques.  

 

 C’est également le cas avec les directives européennes. L’Union a fait passer plusieurs 

directives cadres à partir des années 2000. Elle a également fait voter plusieurs dizaines de 

directives concernant la qualité de l’eau potable, la lutte contre la pollution et la préservation 

des espèces et des habitats.  

 

 On peut voir qu’avec ces différentes dispositions on vient superposer des règles et des 

acteurs supplémentaires sur un droit qui n’est pas structuré, avec des règles confuses et éclatées. 

Ce foisonnement empêche la mise en place d’un droit lisible. La France a d’ailleurs été plusieurs 

fois rappelée à l’ordre par la Cour de justice de l’Union européenne et la Commission pour des 

carences dans la lutte contre la pollution de l’eau et la bonne transposition des directives. Mais 

quand on regarde le droit de l’eau en France ce n’est guère surprenant. Il est donc 

particulièrement urgent de revoir l’organisation de ce droit.  
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Section 2 : L’imbrication de différentes normes, facteur de désordre  

 

 Au regard de l’histoire, le droit français s’est révélé inefficace en ce qui concerne la 

protection de l’eau. En effet, l’eau n’est pas reconnue comme un bien commun, une 

qualification pourtant nécessaire. L’organisation du Code de l’environnement pose également 

problème puisqu’il comporte de nombreuses incohérences. 

 

§ 1 : L’absence de consensus sur l’eau en tant que bien commun 

 

 En matière d’eau, il est courant de parler de bien commun. mais bien souvent les 

conséquences juridiques d’un tel statut sont décevantes. 

 

 Le pouvoir politique et notre législation n’hésitent pas à parler ouvertement de l’eau 

comme un commun, comme un bien collectif ou encore comme un bien public. Le 05 avril 

2018, Nicolas Hulot, ancien ministre de la Transition écologique et solidaire déclarait que « la 

transition écologique et solidaire c’est permettre à tous, quels que soient ses revenus, d’avoir 

accès à l’eau potable pour ses besoins essentiels. Les expérimentations menées par les 

collectivités territoriales vont permettre de tester des dispositifs visant à garantir l’accès à ce 

bien commun afin de donner la possibilité ensuite au Gouvernement de généraliser les meilleurs 

systèmes ». La notion de bien commun est envisagée ici comme un droit d’accès pour tous à la 

ressource.  

 

 Nous trouvons aussi certains termes similaires dans notre législation. Par exemple, déjà 

dans la charte sur l’eau proclamée par le Conseil de l’Europe le 26 mai 1967, l’article 10 laissait 

entendre que « l’eau est un patrimoine commun dont la valeur est reconnue par tous ». Par la 

suite, la loi sur l’eau de 1992 a aussi reconnu l’eau comme patrimoine commun de la nation. 

On a certes une reconnaissance de l’intérêt général, mais ce statut ne permet pas de réelle 

protection. La notion de bien commun n’existe pas réellement dans notre droit. On trouve certes 

certaines dispositions dans le Code de l’urbanisme qui laissent entendre que - le territoire 
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français est le patrimoine commun de la nation -12 .mais on ne parle pas de commun ou de bien 

commun.  

 

 On peut néanmoins s’intéresser aux travaux d’un juriste italien, qui a essayé de faire 

rentrer les biens communs dans la législation de son pays. Luigi de Magistris, ancien maire de 

la ville de Naples et Professeur de droit, voulait créer un régime juridique particulier pour les 

biens communs qui se détacherait du clivage entre biens publics et biens privés. Il a conféré à 

l’eau le statut de bien commun et a placé sa gestion sous l’autorité de la municipalité. Dans ce 

cadre, une agence spécialisée a été mise en place pour faciliter la coopération entre ses différents 

acteurs, à savoir des citoyens, des experts, des associations et des représentants de la ville. Il 

s’agit là d’une idée très intéressante. Elle permet de redimensionner la gouvernance locale de 

l’eau et de renouveler le dialogue entre les parties-prenantes.   

 

 En France cependant, face à cette absence de reconnaissance d’un régime juridique 

particulier qui pourrait être reconnu aux biens communs ou à l’eau, nous avons construit un 

Code de l’environnement qui est devenu incohérent pour la protection de cette ressource 

pourtant d’une importance capitale.  

 

§ 2 : Un Code de l’environnement devenu incohérent en matière de protection de l’eau  

 

 Il s’agit avant tout d’un Code particulièrement complexe en ce qui concerne le droit de 

l’eau. Il est possible de trouver des dispositions relatives à la ressource dans plusieurs livres du 

Code. Il n’y a en effet aucun livre traitant de certaines ressources habituellement reconnues 

comme étant des communs (eau, air, semences) pas plus qu’il n’y a de livre traitant plus 

particulièrement de l’eau. Ce Code est avant tout un patchwork de règles issues des divers traités 

internationaux et directives de l’Union Européenne.  

 

 On a plusieurs dispositions de notre Code de l’environnement qui traitent des questions 

de qualité de l’eau et de lutte contre la pollution. Mais c’est également le cas du Code de la 

santé publique. Dans l’article L1321-1 il est inscrit que « Toute personne qui offre au public de 

l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme 

 
12 Art. L110 du Code de l’urbanisme 
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que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenue de s'assurer que cette eau est propre à la 

consommation ». Nous avons donc des dispositions qui traitent d’un même objectif - la qualité 

de l’eau - dans deux Codes différents. On a aussi la présence de nombreux renvois. Par exemple 

l’article L1321-2 du Code de la santé publique renvoie expressément à l’article L215-13 du 

Code de l’environnement. Pourquoi ne pas avoir rassemblé ces dispositions au sein d’un même 

Code ?  

 

 On ne trouve d’ailleurs pas de partie dédiée à l’eau dans le Code de l’environnement. 

L’eau est évoquée tout au long du Code sans pour autant dessiner une approche construite d’un 

éventuel droit de l’eau. Le professeur Saout relève d’ailleurs que le droit de l’eau est 

« caractérisé par sa fragmentation »13 et que cela vient forcément nuire à sa bonne application. 

C’est un droit qui est fragmenté à la fois entre plusieurs Codes mais qui est aussi fragmenté au 

sein même de ces Codes. C’est une difficulté supplémentaire. La doctrine et les praticiens ont 

cependant tenté d’élaborer un véritable Code de l’eau14. Il s’agit là d’un plaidoyer pour une 

meilleure lisibilité des règles se rapportant à cette ressource.  

 

 Nous avons clairement vu que notre droit de l’eau est un droit devenu complexe à 

comprendre et à interpréter. Cette surabondance de règles nuit à la protection de l’eau. Mais ce 

problème est analogue à une autre inquiétude. Le régulateur – à savoir la police de l’eau - ne 

dispose pas de suffisamment de moyens pour remplir efficacement son rôle.  

 

Chapitre 2 : Une police de l’eau engagée mais sous dotée 

 

 Il convient tout d’abord de noter que la police de l’eau désigne et englobe de nombreux 

acteurs et de nombreuses procédures qui sont pleinement engagés et spécialisés dans la 

protection de l’eau. Ils interviennent à la fois en amont et en aval des projets impliquant un 

point d’eau. Seulement, ils ne disposent pas de suffisamment de moyens pour être pleinement 

efficaces. C’est surtout vrai en matière de prévention des dommages et de protection des 

aquifères.  

 

Section 1 : Des acteurs nombreux et impliqués  

 
13 Saout Alain, (2011), Théorie et pratique du droit de l’eau, Johanet, p. 472 
14 Drobenko Bernard et Sironneau Jacques, (2013), Le Code de l’eau, 4ème éd., Johanet 
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 Quand on parle des acteurs de la police de l’eau, nous faisons référence à plusieurs 

acteurs qui viennent protéger notre ressource en eau. On peut citer la DREAL, les inspecteurs 

de l’environnement et les maires. Il y a deux polices différentes, la police administrative et la 

police judiciaire. Ces dernières disposent de moyens financiers, humains et techniques pour 

contrôler la pureté de la ressource et empêcher les pollutions. Autrement dit, elles interviennent 

aussi bien en amont qu’en aval.  

 

§ 1 : Des acteurs engagés a priori  

 

 Quand on parle des acteurs engagés a priori, on fait principalement référence à la police 

administrative. Il s’agit principalement du préfet. Il faut alors évoquer les règles relatives aux 

installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA)15 ayant des conséquences sur l’eau et les 

milieux aquatiques. Ces dernières sont définies dans le Code de l’environnement à l’article 

R214-1. Cet article met en place une nomenclature sur laquelle un système de déclaration et 

d’autorisation pourra se fonder. Lorsqu’un acteur souhaite débuter des travaux pour effectuer 

un forage profond et prélever de l’eau d’une nappe phréatique, il va lui falloir demander une 

autorisation auprès de la police de l’eau pour concrétiser son projet. Ce sera vrai pour tous les 

projets qui présentent des dangers importants pour l’eau ou qui visent à réduire ou détourner 

cette ressource. Il s’agit bien souvent d’une procédure lourde et coûteuse. Il conviendra 

également toujours d’étudier la compatibilité du projet avec le SAGE et le SDAGE.  

 

 Il existe en parallèle une procédure de déclaration, bien plus simple et qui facilite les 

démarches. En 2005, une première ordonnance a vu le jour16 pour favoriser le recours à la 

procédure de déclaration en révisant à la baisse les exigences de la nomenclature IOTA. Un 

décret a d’ailleurs été publié en 202017 pour alléger davantage le recours à la procédure de 

déclaration. C’est donc un véritable mouvement de fond.  

 

 Nous pouvons nous questionner sur l’efficacité de ces procédures d’autorisation et de 

déclaration. En premier lieu, nous soumettrons la procédure d’autorisation à notre étude, car 

 
15 Art. R214-1, Code l’environnement  
16 Ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et adaptation des polices de 

l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des déchets 
17 Décret n° 2020-828 du 30 juin 2020 modifiant la nomenclature et la procédure en matière de police de l'eau 
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elle concerne les projets les plus significatifs. Il faut également noter que c’est à ce stade 

qu’intervient le principe de précaution trouvant à s’appliquer en matière d’environnement. Les 

agents de l’État doivent donc être vigilants quant à la délivrance de cette autorisation. 

Seulement ce principe de précaution fait peser sur l’État une obligation de moyens et non de 

résultat, et ensuite les agents de l’État n’engagent aucunement leur responsabilité. Si 

l’autorisation a été délivrée sans avoir pu correctement estimer les possibles conséquences sur 

l’environnement, personne ne sera inquiété. Autrement dit, si l’administration s’est trompée 

dans l’estimation des risques pour l’environnement, elle ne sera pas tenue d’endosser 

pleinement les conséquences. Ce n’est pas le cas dans le droit espagnol, qui admet que 

l’administration est responsable en cas de dommage si on peut démontrer que cette dernière n’a 

pas suffisamment étudié une demande d’autorisation pour un projet qui menace 

l’environnement18. Il faudrait donc a minima revoir en France soit le principe de précaution, 

soit le système de délivrance des autorisations pour encourager l’État à davantage étudier les 

dossiers. On peut noter qu’en Espagne, ce système assez lourd de responsabilité de l’État pèse 

sur l’activité économique. Il serait donc plus pertinent de retravailler le principe de précaution 

pour le rendre plus efficace.  

 

 La police de l’eau est également fortement engagée a posteriori des projets, et doit 

surveiller la bonne application des mesures de protection. Pour ce faire, les divers acteurs 

disposent d’un pouvoir d’enquête et d’un pouvoir de sanction.  

 

§ 2 : Des acteurs engagés a posteriori  

 

 Lors de la demande d’autorisation, le dossier doit préciser les moyens qui seront mis en 

œuvre afin de contrôler et de surveiller le projet tout au long de son développement. Dans le 

cas des nappes phréatiques, il conviendra pour l’entreprise, de se doter d’un dispositif 

permettant de mesurer et d’archiver les volumes prélevés. Il s’agira donc ici de mettre en place 

un ensemble de processus pour quantifier les effets de l’acteur concerné sur la ressource en eau. 

L’idée est que les agents de la police de l’eau puissent à tout moment faire usage de leur pouvoir 

d’enquête afin de déterminer si le plan d’exploitation est respecté. Ces règles sont censées 

favoriser la responsabilisation des acteurs.  

 
18 Díez-Picazo, Luis María. « La générosité de la responsabilité « objective » de l'administration en droit 

espagnol », Revue française d'administration publique, vol. 147, no. 3, 2013, pp. 653-664. 
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 Il s’agit aussi pour ces agents de pouvoir faire usage de leur pouvoir de sanctionner les 

différents acteurs. C’est naturellement le cas si ces derniers ont effectué des travaux sans avoir 

eu recours à une autorisation ou une déclaration auprès de la police de l’eau. Il nous est possible 

de noter que dans ces affaires, il est tout à fait possible de régulariser sa situation et de déposer 

une demande d’autorisation en continuant d’exploiter. Ce n’est que dans les cas les plus graves 

où la police de l’eau va ordonner la suppression des installations et la remise en état du milieu 

visé. Si une autorisation à bien été délivrée, mais que l’entreprise ne respecte pas le plan fixé 

par l’arrêté d’autorisation, la police de l’eau sera là aussi compétente pour prendre des mesures 

afin de forcer l’acteur à respecter ses engagements. Dans cette procédure il sera également 

possible de jouer avec les délais.  

 

 Pour finir, la police de l’eau dispose également d’un pouvoir de sanction spécifique pour 

les pollutions des milieux aquatiques. Les dispositions pénales sont notamment fixées aux 

articles R216-12 et suivants du Code de l’environnement. Il s’agira de sanctionner une 

éventuelle pollution des eaux, ou le dysfonctionnement d’un IOTA. Pour ce faire, les agents 

auront la possibilité d’effectuer des recherches d’infractions et pourront dresser des procès-

verbaux. Il est à noter que le procureur de la République est informé de toutes les actions 

entreprises par la police de l’eau et peut s’y opposer. Il faut également noter que même en 

matière d’eau, les entreprises personne morale peuvent être déclarées pénalement responsables 

et se voir infliger des sanctions similaires.  

 

 Si une entreprise fait faillite et cesse ses activités, il lui faudra remettre le site en état. 

Bien souvent elle n’en a alors pas les moyens. La question est donc de savoir quoi faire dans 

ces situations. Bien souvent, la police de l’eau voit ses actions ralenties ou entravées par le 

manque de moyens et la souplesse de notre législation en cas d’atteinte.  

 

Section 2 : Des moyens insuffisants 

 

Ces acteurs n’ont cependant pas les moyens humains, financiers et techniques pour pleinement 

remplir leurs missions. Ils manquent également de marge de manœuvre lors de certaines étapes.  

 

§ 1 : La question des moyens financiers  
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 L’agence Eaufrance, dans son rapport du 23 octobre 2018 relève que « En 2014, près de 

79 000 contrôles ont été réalisés, dont deux tiers d’administratifs et un tiers de judiciaires ». 

Lors des divers contrôles, la police de l’eau bénéficie de l’appui de la direction spécialisée de 

l’Office français de la biodiversité. C’est une institution sous la tutelle du ministère de 

l’Écologie qui succède à l’ONEMA (Office national de l’eau et des milieux aquatiques). Ce 

dernier a un rôle très important puisqu’il vient appuyer et renforcer la police de l’environnement 

en lui fournissant des moyens humains et techniques.  

 

 Dans son rapport en date du 23 septembre 202019, le Conseil économique social et 

environnemental relève que « Les moyens humains et financiers consacrés par les pouvoirs 

publics à la protection de la biodiversité demeurent relativement limités ». En totalité, L’État 

ne consacre que 0,4% de son budget à la protection de la biodiversité, soit 1,265 milliard 

d’euros. Les auteurs du rapport précisent en sus que « Les moyens et les effectifs alloués à 

l’OFB ne lui permettront pas de mener à bien l’ensemble de ses missions ». L’OFB ne dispose 

pas de suffisamment de salariés. Il emploie près de 2800 agents pour tout le territoire20. En 

outre, il dispose d’un budget de 433 millions d’euros. Cet argent provient en grande majorité 

des agences de l’eau (333 millions)  

 

 On retrouve ce manque de moyens humains et financiers à tous les échelons des 

institutions chargées de la police de l’eau et de la protection de la biodiversité. Ainsi, le rapport 

pointe également que seulement sept des dix-huit régions françaises disposent d’une agence 

régionale de la biodiversité, qui emploie bien souvent à peine une quinzaine de salariés. La 

politique environnementale du gouvernement est particulièrement ambitieuse, mais les moyens 

déployés pour la mettre en œuvre ne sont pas suffisants.  

 

 Il faudrait surtout plus d’enquêteurs et des moyens techniques plus sophistiqués pour 

détecter et prévenir les pollutions. Pour cela, il est absolument indispensable d’augmenter le 

budget de l’OFB et des agences de l’eau.  

 

 
19 Rapport (NOR : CESL1100020X) du conseil économique social et environnemental en date du 23/09/2020 : 

bilan de la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages  
20 Site Internet de L’OFB : https://www.ofb.gouv.fr/loffice-francais-de-la-biodiversite 
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 A cela, il faut également ajouter une liberté d’action trop restreinte pour la police de 

l’eau. Cela pose un réel problème pour la police judicaire. En effet, notre droit laisse de trop 

nombreuses portes de sorties aux différents acteurs quand une atteinte à l’eau est détectée. Il 

faut absolument revoir notre droit sur ces points précis.  

 

§ 2 : Une liberté d’action trop restreinte  

 

 Bien souvent, le droit de l’environnement cherche à tout prix à concilier des intérêts 

économiques avec des intérêts environnementaux. Il s’agit bien souvent d’une bonne chose tant 

il faut pouvoir concilier les deux pour permettre à nos sociétés de progresser. Mais dans certains 

cas, il y a une réelle insuffisance concernant la protection de la nature. 

 

 C’est notamment le cas lors des sanctions administratives pour absence ou non-respect 

des dispositions de l’arrêté portant autorisation de travaux portant sur un milieu aquatique. Bien 

souvent, il sera possible pour l’entreprise concernée de bénéficier d’un délai important pour 

régulariser sa situation et prendre le temps de produire des observations. Si l’injonction ne suffit 

pas, il pourra être ordonné la saisie d’une somme monétaire jusqu’à la régularisation de la 

situation. Toutes ces procédures sont longues à mettre en place pour la police de l’eau. Il 

conviendrait de simplifier toutes ces démarches et de raccourcir les délais.  

 

 Par ailleurs, beaucoup d’outils juridiques ne sont aujourd’hui pas ou peu utilisés. La loi 

sur la reconquête de la biodiversité promulguée en 201621 avait de grandes ambitions, mais n’a 

malheureusement pas été aussi efficace qu’espérée. Les auteurs du rapport du CESE de 2020 

relève par exemple que l’objectif du « éviter, réduire, compenser (ERC) » en matière de projets 

industriels n’est pas atteint. En effet ces derniers relèvent que « La séquence ERC est trop 

souvent détournée en un droit à artificialiser. Trop fréquemment, ce sont les associations qui 

veillent au respect du droit, par la contestation en justice des arrêtés d’autorisation, alors que 

c’est la responsabilité directe de l’État, chargé d’autoriser le projet, de fixer les obligations 

d’évitement de réduction ou de compensation au bon niveau. ». Il y a donc encore beaucoup de 

travail à réaliser afin de parvenir à une situation qui soit satisfaisante. Il faut donner plus de 

moyens à notre police de l’eau, et revoir certaines règles procédurales pour gagner en efficacité.  

 
21 LOI n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
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 Ce manque de moyens et d’ambition du pouvoir politique se traduit par une gouvernance 

qui présente plusieurs lacunes. Les scandales autour de l’or bleu restent malheureusement bien 

trop nombreux.  
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TITRE II : UNE GOUVERNANCE INFRUCTUEUSE  
 

 Le dictionnaire français Larousse définit la gouvernance comme venant « De l'anglais 

governance, art de gouverner indépendant de l'autorité étatique. (Soucieuse de souplesse, de 

transdisciplinarité et du respect des enjeux environnementaux, elle repose sur la participation 

de différents acteurs de la société civile.) » ou encore et plus simplement comme une « Manière 

de gérer, d'administrer22. » Aujourd’hui, cet art de gouverner, cette manière de gérer, est 

défaillante. L’État s’est désintéressé du sujet et les entreprises ne sont aujourd’hui pas assez 

guidées ou responsabilisées dans l’exploitation de la ressource. 

  

 
22 Dictionnaire Larousse en ligne : https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/gouvernance/37692 
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Chapitre 1 : Un domaine délaissé par l’État 

 

 Aujourd’hui l’État n’est plus assez impliqué dans la gestion des aquifères. L’eau est un 

commun qui est géré et exploité par des entreprises qui ont des objectifs de rentabilité 

économique. Or l’eau est une ressource absolument essentielle pour les populations locales. On 

peut donc se pencher sur la question de la pertinence d’avoir privatisé la gestion de l’eau aussi 

largement ainsi que les questions liées au lobbying.  

 

Section 1 : L’eau, un bien collectif par excellence géré par des acteurs privés 

 

 Aujourd’hui, suite aux différentes règlementations ayant accompagné la libéralisation 

du marché de l’eau et au retrait de l’État de ces problématiques, les entreprises occupent une 

place centrale dans la gestion de l’eau. Elles ont ainsi une influence importante sur les nappes 

phréatiques. Il est possible d’étudier ces différents aspects en prenant comme exemple 

l’industrie de l’eau en bouteille.   

 

§ 1 : Un bien collectif géré par des entreprises  

 

 Actuellement, ce sont principalement des entreprises qui s’occupent du cycle de l’eau 

qui représente un marché particulièrement lucratif. Ce dernier est estimé à environ 650 milliards 

de dollars au niveau mondial23 et à 25 milliards d’euros en France. Il s’agit donc d’un marché 

colossal ; et il s’agit uniquement de la gestion du cycle de la ressource. Si on regarde également 

le marché de l’eau en bouteille, on arrive à obtenir des chiffres tout aussi impressionnants avec 

un montant estimé à 2 milliards d’euros. Il est donc normal que les entreprises s’intéressent de 

près à l’eau. La question est de savoir si cet état de fait pose des problèmes de gestion durable 

de la ressource. 

 

 Plusieurs entreprises s’occupent de la gestion et surtout de l’exploitation des nappes 

phréatiques, notamment pour l’industrie de l’eau en bouteille. C’est le cas des groupes Nestlé 

Waters, du groupe Neptune et du groupe Danone. Ces derniers disposent de plusieurs marques 

 
23 Article paru dans le journal Les Échos investir le 17/02/2021 : https://investir.lesechos.fr/marches/analyses-

opinions/l-eau-un-marche-precieux-et-en-croissance-1949659.php 
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proposant des eaux issues des nappes phréatiques. C’est par exemple le cas de Vittel, qui 

exploite une nappe dans le département des Vosges.  

 

 Il se trouve que Nestlé Waters représente un tiers de la totalité de l’eau pompée pour 

cette nappe. Le reste est partagé entre une fromagerie locale et les habitants de la zone. 

Malheureusement, faute de seuil adéquat et d’une gouvernance respectueuse des limites de la 

nature, la nappe est aujourd’hui à un niveau dangereusement bas. La loi sur l’eau, adoptée en 

199224, énonce pourtant que la priorité doit être donnée à une gestion équilibrée de la ressource 

et à fournir la population en eau potable. Le principal problème vient du fait que l’État a autorisé 

les entreprises à prélever une quantité donnée d’eau mais que ces seuils sont obsolètes. Les 

pouvoirs publics, faute de moyen, de temps, d’argent et d’intérêt, tardent cependant à corriger 

ce problème. L’association de protection de l’environnement Vosges nature environnement a 

ainsi dénoncé cet état de fait. Pour l’association, l’entreprise privatise de facto l’exploitation de 

la nappe. Par ailleurs, l’entreprise a aussi interdit aux agriculteurs qui l’utilisaient jusque-là de 

prélever directement de l’eau pour abreuver leurs bêtes. On voit donc qu’il y a ici un vrai 

problème, ces actions allant complètement à l’encontre de l’esprit de la loi de 1992.  

 

 Ce n’est toutefois pas un cas exceptionnel. En France, la majorité des communes ont 

décidé de déléguer la gestion et l’assainissement de l’eau. Ainsi, 60% du marché de l’eau est 

privatisé et la Cour des comptes relève que « Sur les 31 000 services d’eau et d’assainissement 

comptabilisés par le système d’information des services d’eau potable et d’assainissement 

(SISPEA), plus de 22 000 sont gérés en régie25. » C’est un problème manifeste puisque les 

magistrats de la rue Cambon relèvent qu’une gestion déléguée à des entreprises privées entraîne 

une augmentation des prix de 10% comparée à celle des régies municipales. Surtout que 

beaucoup de pays européens comme l’Irlande ne font pas payer l’eau aux habitants, avec une 

gestion entièrement publique. La France fait d’ailleurs office d’exception à l’échelle mondiale ; 

le journaliste Thierry Gadault relève qu’à l’échelle planétaire, seul 1% du marché de l’eau est 

privatisé26. 

 

 
24 LOI n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 
25 Rapport annuel de la Cour des comptes en date du 11/02/2015 : La gestion directe des services d’eau et 

d’assainissement : des progrès à confirmer 
26 Gadault (Th.), Plongée en eau trouble, éditions Michalon, 2021 
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 On peut très nettement voir ici que l’État s’implique de moins en moins dans la gestion 

de l’eau et dans la protection des nappes phréatiques. C’est pourtant un véritable problème au 

vu de toutes les complications rencontrées. L’État se doit d’être le gardien de la nature, au nom 

de l’intérêt général.  

 

§ 2 : L’État, un acteur de moins en moins impliqué  

 

 Aujourd’hui, le financement du grand cycle de l’eau pose problème : l’État le finance 

via les subventions des agences de l’eau, les collectivités en accordant de généreux montants, 

mais n’a aucunement la main sur l’utilisation faite des fonds par les collectivités. En effet, en 

France l’État verse des subventions pour la gestion de l’eau – qui comprend donc le 

prélèvement dans les nappes s’il y a possibilité de le faire – aux collectivités, ce qui est censé 

alléger la facture en eau du consommateur. Cependant, M. Bernard Barraqué, directeur de 

recherche émérite au CNRS, relève que ce système a été détourné et a fini par engendrer une 

irresponsabilité générale. En effet, les subventions reçues servent bien souvent à financer 

d’autres éléments, comme l’assainissement ou le tout-à-l’égout. Le problème étant que « les 

collectivités qu’ils dirigent ne paient pas elles-mêmes les redevances alors qu’elles reçoivent 

les aides des agences de l’eau27. » C’est un problème de plus et un autre signe du désengagement 

et du désintérêt de l’État. 

 

 Ce dernier s’occupe en effet de moins en moins des questions d’eau. Comme on a pu le 

voir précédemment, à tous les niveaux l’État se désengage. C’est un mouvement initié depuis 

quelques années et qui vise à libéraliser et privatiser ce marché très lucratif. Par exemple, 

jusqu’en 2007, il existait un corps d’ingénieurs de l’État qui étaient chargés de conseiller les 

collectivités dans la gestion de l’eau. Ces derniers préconisaient d’ailleurs souvent d’en muni-

cipaliser la gestion afin d’avoir une vraie emprise sur les prix ; mais ce corps d’ingénieur 

n’existe malheureusement plus.  

 

 Par ailleurs, en cas de dépollution des nappes, il faut là aussi faire appel à des entreprises. 

L’État n’est en effet pas capable de purifier la ressource en cas d’atteinte à celle-ci. Cette activité 

de dépollution représente un secteur dans lequel les entreprises privées sont, une fois encore, 

 
27 Bernard Barraqué, « Le problème historique des agences de l’eau, c’est l’irresponsabilité des élus », Actu 

Environnement, 31 octobre 2014 
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très présentes. Là aussi on peut s’interroger sur le fait que l’État se désintéresse de nombreux 

aspects en matière de gestion d’eau. Si ces entreprises font faillites, nous perdrons des savoir-

faire précieux.  

 

 Cette problématique du désengagement de l’État dans les questions touchant à l’eau 

n’est pas anecdotique. Elle trouve son origine en partie dans le lobbying très poussé des acteurs 

du secteur et cela n’est pas sans conséquences. Certains acteurs se retrouvent alors 

surreprésentés dans les institutions rattachées à la gestion de l’eau, tandis que le rôle de la 

société civile et des consommateurs se retrouve grandement sous-estimé. 

 

Section 2 : La question de la légitimité des groupes d’influence  

 

 La gestion de l’eau fait l’objet d’une véritable guerre d’influence et cela pour plusieurs 

raisons. Sans compter son caractère vital et nécessaire à toute vie, elle est devenue un véritable 

business dans lequel de nombreuses entreprises interviennent. À l’heure du marché guidé par 

la main invisible d’Adam Smith, cela aboutit forcément à des tensions. Les entreprises tentent 

en effet de rentabiliser leurs investissements le plus possible, quitte à abuser de la ressource.  

 

§ 1 : Une représentation déséquilibrée  

 

 Quand on étudie de près la composition des instances relatives à l’eau, on se rend très 

vite compte que celle-ci est relativement inégale. En plus de cela, on a aussi pu constater que 

certains acteurs peuvent aisément noyauter des instances locales pour servir leur propre intérêt 

à court terme. Cette situation aboutit bien souvent à de véritables tragédies et, bien souvent, ce 

sont les populations locales qui sont les premières à en souffrir.  

 

 En effet, on peut en premier lieu faire une constatation. Certaines catégories d’usagers 

sont davantage représentées dans les instances liées à l’eau que d’autres. C’est, par exemple, le 

cas dans les comités de bassin ; composés de trois collèges, ce sont souvent les entreprises et 

les professionnels qui ont le dernier mot. Effectivement, même si le collège des usagers 

représente 40% des membres du comité, ce dernier est surtout composé de professionnels 

comme les entreprises exploitant la ressource ou des agriculteurs. Il s’agit là d’un véritable 

problème puisque les lois sur l’eau de 1992 et de 2006 reconnaissent expressément que « dans 
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le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau 

appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit 

d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous28. » Or 

aujourd’hui, certains exemples, comme celui de la gestion des aquifères dans les Vosges, nous 

prouvent qu’appliquer ces principes n’est toujours pas une priorité.  

 

 Le 30 Octobre 2019, la France a, une fois de plus, été pointée du doigt par l’exécutif 

européen concernant la pollution de l’eau destinée à la consommation humaine. Il faut noter 

que notre pays a déjà été condamné par le passé. L’auteur et journalise Marc Laimé relève que 

« c’est la cinquième fois que la France est condamnée par l’Europe pour non-respect de la 

réglementation, après des condamnations en 2001, 2004, 2008 et 2013. Elle a également été 

condamnée par les juridictions administratives françaises comme en 2009 par la Cour 

administrative d’appel de Nantes29. » Cette nouvelle affaire témoigne de la pression des lobbys 

pour paralyser l’évolution de notre droit de l’environnement. Selon l’enquête menée par 

Monsieur Laimé, les décisions et les normes en la matière sont surtout élaborées au ministère 

de l’Agriculture et non au sein du ministère de la Transition écologique. On en revient à 

l’organisation de la politique de l’eau en France. Bien que cette ressource fasse pleinement 

partie de l’environnement et de la nature, elle représente un potentiel économique certain et sa 

protection passe souvent après la poursuite d’intérêts économiques. Ne faudrait-il pas confier 

les questions relatives à l’eau au seul ministère de la transition écologique – et rendre les avis 

émis par les ministères de l’Économie et de l’Agriculture consultatif ? Cela pourrait mettre fin 

à certaines tensions néfastes pour la ressource. Cette proposition sera développée un peu plus 

tard dans notre étude.  

 

 Certains acteurs sont bien évidemment particulièrement impliqués. C’est par exemple 

le cas de la FNSEA, la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles, qui se trouve 

être très active sur les questions de réglementations liées à l’eau. Beaucoup d’experts et de 

journalistes, comme André Chandernagor, dénoncent d’ailleurs la collusion qu’il peut y avoir 

entre les agriculteurs et le pouvoir. Ce serait notamment la première raison pour laquelle la 

France a tant de mal à prendre de vraies mesures contre la pollution aux nitrates. Le 

 
28 LOI n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 
29 Article paru sur le site internet Reporterre le 05/09/2014 : La France encore condamnée sur l’eau, un secteur 

sous la coupe d’un lobby 
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gouvernement a peur d’imposer des règles trop strictes aux agriculteurs. Déjà dans les années 

2000, Monsieur Chandernagor dénonçait cette collusion entre le principal syndicat des 

agriculteurs et le ministère de l’Agriculture : « au moins pourrait-on saisir l’occasion de la 

légitime révolte des consommateurs pour faire cesser l’inadmissible mélange des genres que 

l’on constate au sein de ce département ministériel qui pervertit, au privilège de la production, 

deux de ses missions essentielles : la défense de la santé publique et celle de l’environ-

nement30. » Malheureusement, 20 ans plus tard la situation n’a pas changé, comme en 

témoignent les différentes condamnations de la France pour inaction concernant la pollution de 

son eau.   

 

 Cette situation vient également appuyer une autre vérité préoccupante : la société civile 

et les populations locales sont encore vues comme un protagoniste de second plan. Pire encore, 

certaines affaires mettent en lumière le mépris dont une partie des acteurs font preuve envers 

elles.  

 

§ 2 : La société civile, un acteur d’importance encore méprisé  

 

 C’est un problème analogue à celui de la représentativité des différents acteurs dans la 

politique de l’eau. En effet, il faut noter que les populations locales sont souvent les grandes 

perdantes lors d’un problème lié à l’exploitation d’un aquifère. Cela est dû à plusieurs 

problèmes.  

 

 On peut à nouveau prendre pour exemple l’affaire de la nappe phréatique exploitée dans 

les Vosges par l’entreprise Nestlé Waters sous la marque Vittel. Dans cette affaire, il existe un 

acteur d’importance qui décide des quotas et du schéma directeur concernant la nappe et les 

besoins de la population en eau. Il s’agit bien entendu de la commission locale de l’eau. Cette 

dernière est composée de plusieurs membres et est chargée de résoudre le problème du déficit 

de la nappe et du sur-pompage. À cet égard, Jean François Fleck, représentant de Vosges Nature 

environnement, relève que « Nestlé serait responsable de 80% du déficit. » Il s’agit ici des 

prélèvements réalisés sur la nappe la plus profonde qui sert aussi pour alimenter les populations 

locales en eau potable. Pour résoudre ce problème de déficit chronique, le comité technique et 

 
30 Article paru dans le journal le Monde le 05/12/2000 : la collusion entre agriculteurs, fonctionnaires du ministère 

et géants de l’agroalimentaire 
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une institution locale ont fait appel à l’expertise du Bureau de recherche géologique et minière 

pour pouvoir mettre en place un plan d’action.  

 

 Cependant, dans son rapport remis à la commission, le BRGM a très clairement indiqué 

que « le comité technique de l’étude n’a pas souhaité considérer d’économie d’eau pour les 

industriels (Nestlé Waters et la Fromagerie de l’Ermitage) dans les scenarios d’action dans la 

mesure où (i) les données économiques permettant l’analyse coût-efficacité sont insuffisantes, 

(ii) les économies d’eau menées par ces usagers correspondent majoritairement à des 

optimisations de process sans diminution effective des prélèvements et (iii) ces usagers sont 

dans des phases de croissance de leur activité économique31. » Il s’agit là d’une décision 

problématique. Cela vient entériner le fait que l’activité économique de l’entreprise est plus 

importante que l’approvisionnement en eau potable des communautés locales. Ces dernières 

n’ont en effet aucun moyen d’expression et n’ont pas pu participer à l’élaboration de la décision. 

Finalement, les collectivités ont dû construire 10 km de canalisations pour amener de l’eau des 

territoires voisins pour un coût de 30 millions d’euros. Il convient de trouver des solutions pour 

une meilleure gouvernance de l’eau qui puisse empêcher ce genre de situations à l’avenir et 

transférer le coût de la surexploitation sur les entreprises qui en sont la cause, non les résidents 

qui en souffrent.  

 

 Ce n’est pas le seul exemple. Nous évoquions en introduction de notre étude l’affaire 

Stocamine en Alsace. De la même manière, la décision de ne pas sortir les différents déchets 

du lieu de stockage s’est faite sans tenir vraiment compte de l’intérêt à long terme des 

populations locales. Si la nappe phréatique rhénane est en effet sujet à de fortes pollutions de 

par cette décision, cela constituera une catastrophe écologique sans précédent. Le Tribunal 

administratif de Strasbourg a rejeté la demande en annulation pour excès de pouvoir concernant 

la décision préfectorale de confiner définitivement la mine. Les acteurs locaux avaient toutefois 

jugé la consultation du public insuffisante. Le tribunal relève ainsi qu’« en neuvième lieu, la 

circonstance que l’arrêté litigieux a mis à la charge du pétitionnaire la production de différentes 

études au cours de l’exploitation n’est pas de nature à démontrer que le dossier de demande 

d’autorisation aurait été entaché d’insuffisances ayant nui à l’information du public ou de 

 
31 Rapport final, BRGM/RP-62945-FR de mars 2014 : SAGE/GTI Volet scénarios : analyse coût-efficacité de 

scénarios d’action pour le respect des volumes prélevables dans la nappe des GTI 
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l’administration. » On peut clairement constater avec ce jugement que les demandes 

d’autorisations et le principe de précaution tel qu’envisagé aujourd’hui sont lacunaires.  

 

 Avant de considérer les différents outils et recommandations à mettre en place pour 

améliorer la situation, il convient de s’attarder sur les démarches misent en place par certaines 

entreprises. Certaines d’entre elles souhaitent en effet tout de même préserver la pureté de la 

ressource et mettent en place un ensemble de mesures.  

 

Chapitre 2 : La RSE, un outil de protection supplémentaire des nappes phréatiques 

 

 La RSE trouve en effet toute sa place dans la démarche visant à mieux protéger l’eau et 

les intérêts des populations locales. De nombreuses entreprises ont mis au point des procédures 

afin de protéger au mieux la ressource. Même si ce n’est pas toujours suffisant, il convient de 

s’attarder sur l’étude des différentes démarches mises en place et les raisons d’un tel 

engouement. 

 

Section 1 : La nécessité de normes plus souples adaptées aux situations locales 

 

 Plusieurs arguments soutiennent l’idée de s’adapter aux situations locales et, dans cette 

optique, la mise en œuvre d’une démarche RSE est donc particulièrement appropriée. 

Premièrement, en matière de nappe phréatique, aucune situation n’est semblable à une autre. 

Ensuite, les entreprises ont tout intérêt, sur le plan commercial, à préserver la pureté de la 

ressource. Pour ce faire il est absolument primordial de pouvoir déployer des actions avec toutes 

les parties-prenantes. 

 

§ 1 : L’existence d’un contexte particulier pour chaque nappe phréatique 

 

 Les nappes phréatiques ne peuvent s’envisager que dans leur contexte géographique et 

en prenant en compte les communautés locales. Ce sont ces différentes caractéristiques qui 

rendent chaque nappe unique et impliquent que les approches doivent être construites sur 

mesure pour chaque aquifère.  
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 Chaque nappe dispose de caractéristiques propres, comme par exemple le niveau de 

minéralisation de son eau. Si on reprend le cas de l’entreprise Nestlé Waters et de sa marque 

Vittel, l’entreprise pompe de l’eau dans trois nappes différentes. Deux de ces nappes sont 

positionnées à une profondeur assez faible mais sont particulièrement minéralisées, ce qui rend 

impossible leur pompage à des fins d’eau potable pour les populations locales. C’est la nappe 

la plus profonde qui est indispensable pour ce dernier usage. Cependant, c’est aussi la nappe 

stratégique pour Vittel : l’eau étant moins minéralisée, elle se vend mieux. La totalité de l’eau 

pompée par l’entreprise sur cette nappe profonde est donc exportée vers d’autres pays. Ce sont 

aussi des nappes en forme de « poches » qui s’étendent sur une large zone géologique très  

riche en grès. De ce fait, les nappes sont plus facilement protégées face à la pollution car les  

aquifères se trouvent emprisonnés dans différentes couches géologiques assez imperméables. 

Néanmoins, cela implique que la nappe se régénère très lentement.  

 

 A contrario, il existe des nappes phréatiques situées plus près de la surface, qui se 

rechargent assez rapidement mais se retrouvent plus sensibles aux différentes pollutions.  

C’est le cas, par exemple, de la nappe rhénane, dans laquelle est pompée l’eau en bouteille de 

Wattwiller, et de la nappe phréatique de Campbon, dans l’ouest de la France, à proximité de 

Nantes. Cette dernière se recharge aussi assez vite, mais étant elle aussi localisée en surface, le 

sur-pompage a entraîné des effondrements de terrain. Ainsi, l’association de défense et de la 

protection du bassin de Campbon relève que « les habitants n’ont jamais réclamé la gratuité de 

l’eau mais plutôt la reconnaissance et la réparation des dégâts provoqués par le pompage 

concernant particulièrement l’assèchement important des sols, provoquant des effondrements, 

des tassements de terrain, des fissures aux habitations, sans oublier les mares, les trous d’eau et 

les puits qui sont toujours vides. Ces préjudices […] entraînent la dévalorisation de la valeur du 

bien.32 » Ce sont donc encore d’autres problématiques que celles vues pour les deux exemples 

précédents. 

 

 C’est en effet ce qu’il faut retenir de ces divers exemples. L’exploitation de nappes 

différentes entraîne des problèmes et des conséquences sur les populations locales toutes aussi 

différentes. Le rôle que jouent les entreprises est alors primordial, à cause de leur position si 

 
32 Article paru dans le journal Ouest France du 29/09/2013 
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centrale et incontestée. Inclure des pratiques de RSE dans leur exploitation est donc 

indispensable pour la protection des nappes phréatiques. 

 

 En effet, les entreprises se doivent d’être responsables concernant la pureté de la 

ressource. À la fois vis-à-vis des autres acteurs – les autres entreprises, la population locale… – 

mais aussi dans leur propre intérêt pour la qualité des produits qu’elles commercialisent.  

 

§ 2 : La nécessité de préserver la pureté de la ressource 

 

 Préserver la pureté de la ressource est en effet indispensable. Pour ce faire, les 

entreprises adoptent en général une démarche responsable et vont mettre en place une stratégie 

RSE. Il s’agira de compenser les externalités négatives, de travailler avec les différentes parties 

prenantes et de mettre en place des actions pour empêcher la pollution de l’eau. Par exemple, 

pour reprendre le cas de l’eau en bouteille, cette dernière doit répondre à un cahier des charges 

très strict afin d’être commercialisable. 

 

 Beaucoup d’entreprises vont tout d’abord chercher à travailler avec les différents acteurs 

présents à proximité de l’impluvium. Il s’agit bien souvent de dissuader ces derniers d’avoir 

recours à des substances qui pourraient altérer la qualité de l’eau. La loi n’interdisant pas, à 

date, l’utilisation de nitrates et de pesticides par les agriculteurs, les entreprises exploitant des 

nappes phréatiques vont chercher à empêcher elles-mêmes ces substances de pénétrer leur 

nappe. Par exemple, l’entreprise Spadel, qui détient notamment la marque eau minérale de 

Wattwiller, a mis au point un plan d’action pour protéger l’impluvium de sa zone de captage. 

L’entreprise a contractualisé avec les agriculteurs concernés de la région afin d’éradiquer 

l’utilisation de pesticides dans leurs pratiques. Elle a également eu recours à ce procédé avec la 

municipalité pour mettre fin à l’utilisation de sel de déneigement à proximité de l’impluvium. 

 

 Pour valoriser cette démarche, l’entreprise a souhaité obtenir plusieurs certifications et 

labels. On peut citer le label « 100% neutre en carbone », délivré dans le cadre de la Science 

Based Targets Initiative, ou encore « Entrepreneurs + engagés » par la FEEF, Fédération des 

Entreprises et Entrepreneurs de France. L’entreprise a aussi mis en place un site internet dédié 
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à sa stratégie RSE33. On constate que l’entreprise communique énormément sur ces sujets et ce 

n’est pas un cas isolé. Toute les marques d’eau en bouteille, ou entreprises exploitant des nappes 

phréatiques, communiquent sur les différentes actions se rattachant à leur approche RSE du 

sujet.  

 

 Que penser de cette situation ? Si on regarde attentivement les différentes 

communications des marques, on remarque très vite qu’elles mettent toutes en place des 

démarches afin d’imposer des règles à d’autres acteurs. Cela vise principalement les 

agriculteurs et les communes environnantes afin de réduire, voire d’éradiquer complètement, 

l’utilisation de pesticides dans la zone de captage. En revanche, pratiquement aucune ne parle 

de l’exploitation raisonnée de la nappe en fonction de sa capacité de recharge. C’est un des 

angles morts de la politique RSE de ces entreprises actuellement. Et c’est pourtant un sujet de 

préoccupation majeure. 

 

 On peut enfin relever que les problématiques sont différentes pour les entreprises 

minières. Ces dernières sont plutôt responsables d’atteintes à l’environnement et de pollution 

des nappes. Leur démarche RSE vise alors à convaincre le public et les pouvoirs publics que 

leur projet est viable et n’aura pas d’impact environnemental, afin d’obtenir les différentes 

autorisations d’exploitation. Elles n’ont cependant pas de démarche RSE ciblée sur les 

questions d’eau une fois l’exploitation en cours. Un cas typique est la communication autour 

du projet « Montagne d’or » en Guyane française. Le consortium russo-canadien avait, en effet, 

mis en avant la mise en place d’une démarche responsable vis-à-vis de l’eau dans la zone 

d’exploitation. Cependant, l’utilisation du cyanure dans leur processus présentait un risque 

majeur pour le site et, pour des raisons économiques et techniques, l’entreprise a relevé qu’il 

n’était pas possible de procéder autrement. La RSE a donc ses limites ; la plus importante étant 

le besoin de rentabilité. 

 

Section 2 : La confrontation d’intérêts antinomiques, entre exploitation et conservation 

 

 Notre société a besoin d’eau, c’est un fait. Mais pour bénéficier de ses bienfaits faut-il 

encore pouvoir la prélever et l’exploiter. Le problème aujourd’hui c’est que l’eau est devenue 

 
33 Site Internet « Source of change » : https://sourceofchange.spadel.com 
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avant tout un produit marchand. Les entreprises et nos politiques ne cessent de faire référence 

à l’eau en tant que bien commun, pourtant cette dernière n’est pas considérée autrement que 

comme simple marchandise. De la même manière, les entreprises minières n’hésitent pas à 

polluer de larges zones et des bassins entiers si cela leur permet d’exploiter un sol riche en 

matières premières   

 

§ 1 : Le besoin d’exploiter la ressource  

 

 L’article 2 de la loi sur l’eau de 1992 nous parle de la « valorisation de l'eau comme 

ressource économique et la répartition de cette ressource34. » Il s’agit sans aucun doute d’une 

ressource qu’il convient d’exploiter. Aujourd’hui, l’eau est partout et les nappes phréatiques 

sont sous tension. Si on prend l’exemple de la nappe phréatique nantaise – la nappe de 

Campbon –, cette dernière sert à alimenter en eau les populations locales, les entreprises 

industrielles – comme STX France – et les entreprises d’eau en bouteille. L’eau est 

omniprésente dans la vie économique du pays. L’industrie, en 2013, a prélevé par moins de 

1,75 milliards de m3 d’eau pour ses activités35. C’est un chiffre colossal. L’eau est aussi très 

largement utilisée pour produire de l’électricité. On l’utilise à la fois pour refroidir les réacteurs 

des centrales nucléaires mais aussi pour faire fonctionner des barrages hydroélectriques.  

 

 Il faut néanmoins différencier deux manières d’exploiter. Premièrement, celle qui 

prélève et rejette l’eau. Par exemple, pour la production d’électricité, une certaine quantité d’eau 

est prélevée mais celle-ci est très rapidement rejetée dans la nature. Deuxièmement, celle qui 

va prélever l’eau et la consommer ; c’est-à-dire que l’eau ne sera pas restituée au milieu. C’est 

le cas de l’agriculture et de l’eau en bouteille. Si la première peut poser des problèmes de rejet 

polluant, c’est surtout la deuxième qui est problématique pour les aquifères puisque se pose 

nécessairement la question de la recharge de la nappe. Aujourd’hui, de nombreuses nappes sont 

surexploitées à travers le monde. C’est pour cette raison qu’il faut impérativement revoir notre 

gouvernance des aquifères.  

 

 Aujourd’hui, on parle de plus en plus « d’or bleu ». L’eau est devenue précieuse est rare. 

Seul 2,5% de l’eau présente sur notre planète est potable et un peu moins des trois quarts de 

 
34 Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 
35 Rapport de 2014 publié par eaufrance : https://www.eaufrance.fr/chiffres-cles 
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cette eau se trouve dans les nappes phréatiques36. Pour pouvoir exploiter au mieux la ressource 

dans notre économie capitaliste, il n’est pas surprenant d’avoir fait appel à une logique de 

marché. Avec les dynamiques de concurrence, les marchés financiers ont ainsi pu financer les 

infrastructures nécessaires à l’exploitation de l’eau et aider au développement de technologies 

innovantes pour purifier cette dernière. Malheureusement, les pouvoirs publics et le législateur 

n’ont pas réellement pris en compte la nature particulière de cette ressource et son exploitation 

est donc aujourd’hui source de problème. 

 

 C’est aussi parfois un obstacle. Quand on veut réaliser des travaux, stocker des déchets, 

exploiter les matières premières d’un sol, il faut souvent faire attention aux aquifères. C’est un 

sujet d’importance. Les entreprises doivent sans cesse prendre en compte l’environnement dans 

leur logique industrielle. C’est notamment le cas des entreprises minières. Ces dernières ont 

souvent des problématiques liées à la protection des nappes. Il ne s’agit alors pas de devoir 

directement exploiter la ressource mais de récupérer des matières premières à proximité de 

celle-ci. Les problématiques de gouvernance sont alors relativement similaires et les solutions 

proposées seront donc appropriées  

 

§ 2 : L’impératif de préserver la ressource  

 

 L’exploitation de l’eau est donc primordiale dans le cadre de nos activités. Notre 

législation prend en effet cette réalité en compte. Mais dans l’optique de pouvoir continuer à 

exploiter sur le long terme, et de pouvoir fournir à la population de l’eau en quantité suffisante, 

il faut également pouvoir préserver cette ressource. Il faut aussi pouvoir en garantir la qualité 

et la préserver des différents types de pollutions.  

 

 L’article 1 de la loi sur l’eau de 2006 nous dit que « dans le cadre des lois et règlements 

ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne 

physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des 

conditions économiquement acceptables par tous37. » L’accès à l’eau est un des principes 

fondateurs de notre droit de l’eau actuel. La notion de conditions « économiquement 

 
36 Article paru sur le site internet de Novethic le 29/08/2019 : cinq chiffres à connaître pour comprendre la crise 

mondiale de l’eau 
37 Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 
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acceptables par tous » est néanmoins assez vague. Cela n’a en effet pas empêché la France de 

largement libéraliser son marché de l’eau, laissant ainsi grimper les prix.  

 

 Pour que l’eau puisse continuer d’étancher la soif des Français et des Françaises, il faut 

prendre des dispositions pour préserver cette ressource. Aujourd’hui, la méthode utilisée pour 

autoriser l’exploitation des nappes par les entreprises est celle des quotas. Nous avons pu 

néanmoins constater que les enquêteurs de la police de l’eau n’avaient pas forcément les 

moyens de procéder aux contrôles adéquats. De plus, ces quotas ne sont pas forcément 

actualisés. Par exemple, en Californie l’entreprise Nestlé Waters détient la marque Arrowhead 

Drinking Water Co. qui exploite une nappe dans le comté d’Orange. Aujourd’hui, différentes 

associations dénoncent la surexploitation de la ressource par le géant suisse. Cette dernière se 

défend pourtant en arguant qu’elle respecte les quotas qui lui ont été attribués. Ces quotas, fixés 

par un contrat avec les autorités, datent cependant de 1909. On voit vite ici le problème. Si on 

veut pouvoir conserver et protéger la ressource, il faut pouvoir gérer ces problématiques de 

quotas au plus près des besoins des populations locales en tenant compte des limites de la nappe, 

qui varient dans le temps.  

 

 Il faut également pouvoir protéger notre eau des différentes pollutions. Dès 1992, la loi 

sur l’eau laissait entendre qu’il fallait assurer « la protection contre toute pollution et la 

restauration de la qualité des eaux superficielles et souterraines et des eaux de la mer dans la 

limite des eaux territoriales » ainsi que « le développement et la protection de la ressource en 

eau. » Notre droit à donc assez rapidement pris conscience de la nécessité de préserver l’eau. 

Malheureusement, il existe encore aujourd’hui de nombreux angles morts. C’est par exemple 

le cas des entreprises pharmaceutiques. Ces dernières commercialisent des médicaments dont 

les substances finissent irrémédiablement par se retrouver dans notre eau. Lorsque nous 

consommons un médicament, nous finissons par rejeter une grande quantité de substances qui 

finissent dans les stations d’épuration. Mais ces dernières ne peuvent pas toujours traiter 

certaines de ces substances. Elles terminent alors dans nos cours d’eau et parfois dans l’eau qui 

sera ensuite à nouveau consommée38. Pour le moment très peu d’entreprises pharmaceutiques 

ont pris des mesures afin d’évaluer et de réduire les effets de leurs médicaments dans l’eau 

rejetée. Il n’existe d’ailleurs aucune législation précise sur le sujet. 

 
38 Rapport technique de l’OMS sur les produits pharmaceutiques dans l’eau potable en date du 26/06/2019 



 

 

 

43 

 

 Nous avons donc pu constater que l’eau fait aujourd’hui l’objet d’une exploitation à 

grande échelle. Elle est utilisée par de nombreux acteurs et est à la fois indispensable pour les 

populations locales et pour nos entreprises. Or, plusieurs points problématiques subsistent. 

Premièrement, celui du droit de l’eau, illisible et éclaté dans plusieurs Codes. Deuxièmement, 

celui de la police de l’eau, qui joue un rôle central sans disposer pas des moyens adéquats pour 

correctement remplir toutes ses missions. Enfin, celui des différentes démarches RSE des 

entreprises, insuffisantes pour protéger la ressource. 

 

 Il est aujourd’hui urgent de revoir notre arsenal juridique pour faire face à ces difficultés 

et ces menaces. Pour ce faire, nous devons mettre en place un nouveau cadre juridique intégrant 

la notion de bien commun en droit de l’environnement.  
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SECONDE PARTIE : 

PLAIDOYER POUR UN NOUVEAU CADRE JURIDIQUE 
INTÉGRANT LA NOTION DE BIEN COMMUN 

EN DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 
 

 « Eau, tu n'as ni goût ni couleur ni arôme, on ne peut pas te définir, on te goûte, sans te 

connaître. Tu n'es pas nécessaire à la vie : tu es la vie. » Cette citation d’Antoine de Saint-

Exupéry résume parfaitement l’importance de l’eau. Malheureusement nous avons pu constater 

que notre droit est aujourd’hui impuissant à correctement protéger la nature et les nappes 

phréatiques. De plus, le droit français ne reconnaît aucun statut particulier aux bien communs. 

Il est donc absolument indispensable de se doter de nouveaux outils et de revoir notre 

législation. Pour cela, il faut agir sur plusieurs fronts. Il faut à la fois innover pour bâtir notre 

droit de l’environnement de demain et revoir certaines dispositions, qui montrent aujourd’hui 

des limites quant à leur efficacité. Il faut également repenser notre gouvernance de l’eau. Pour 

cela nous nous fonderons sur les travaux de l’économiste Elinor Ostrum39. Cette révolution ne 

pourra se faire sans penser un système avec les entreprises et les acteurs impliqués.  

 

  

 
39 Ostrom (El.) et al., La gouvernance des biens communs : Pour une nouvelle approche des ressources naturelles, 

Éditions Deboeck, 2015 
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TITRE I : 
POUR UNE MEILLEURE GOUVERNANCE DES COMMUNS 

 

 Nous allons tout d’abord étudier la question de la gouvernance. Aujourd’hui, cette 

dernière est chaotique. Elle ne permet plus de préserver l’équilibre entre l’exploitation de la 

ressource ainsi que sa protection. Pour trouver cet équilibre, il convient dans un premier temps 

de revoir cette gouvernance. Pour ce faire, il est dès lors nécessaire d’assurer une meilleure 

inclusion des parties prenantes couplée à une meilleure communication entre l’État et les 

acteurs impliqués.  
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Chapitre 1 : Pour une meilleure inclusion des parties prenantes 

 

 Quand on parle d’inclusion des parties prenantes, il faut repenser notre gestion de l’eau 

de demain. Cette dernière constitue en effet un capital qui doit être préservé. En la matière, il 

existe depuis quelques années une fiction juridique tout à fait fascinante : l’existence de 

personnes morales pour défendre et représenter la nature. Il existe déjà plusieurs exemples à 

travers le monde. Seulement pour que cette fiction juridique soit efficace, encore faut-il qu’elle 

puisse démontrer sa capacité à fédérer les entreprises et à repenser la gestion de l’eau. On peut 

donc tout naturellement s’interroger sur la façon dont les différents acteurs pourraient quantifier 

et mesurer ce capital. Dès lors, il nous est possible de nous inspirer de la Méthode CARE du 

Professeur Jacques Richard40.  

 

Section 1 : La question de la personnalité juridique des nappes phréatiques 

 

 Selon la juriste Valérie Cabanes, « Le principe d’interdépendance qui régit le vivant, et 

dont l’humanité fait partie, n’est tout simplement pas reconnu. Le principe de précaution est 

souvent non respecté, car mis en balance avec celui d’innovation et de croissance économique 

au détriment d’une réalité effrayante : le devenir des sociétés humaines est aujourd’hui menacé 

par la dégradation des conditions de la vie sur Terre41. » C’est pourquoi, depuis plusieurs 

années, on peut constater l’émergence d’une idée novatrice : donner la personnalité juridique à 

la nature ou à des espaces naturels. Cela permet de prévenir, plutôt que de punir a posteriori, et 

permet de mieux réguler les activités industrielles. Un pays a su faire preuve d’ingéniosité en 

la matière, il s’agit de la Nouvelle-Zélande. 

 

§ 1 : Un outil efficace, l’exemple néo-zélandais des fleuves 

 

 Accorder la personnalité juridique à la nature est un sujet qui fait l’actualité en matière 

de droit de l’environnement. Mais la Nouvelle-Zélande a décidé de passer à la pratique avec la 

promulgation du River Claims Settlement Act42 le 20 mars 2017. Cette loi accorde au fleuve 

 
40 Richard, Jacques et Emmanuelle Plot. La gestion environnementale. La Découverte, 2014 
41 Article du journal le Monde paru le 22/02/2021 : https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/02/22/quand-la-

nature-est-reconnue-sujet-de-droit-cela-permet-de-reguler-des-activites-industrielles_5426799_3244.html 
42 Parlement de Nouvelle-Zélande, Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act, 2017 
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Whanganui et aux Maoris, qui vivent sur les rivages la personnalité juridique. Cette entité est 

donc officiellement un sujet de droit, avec les conséquences juridiques que cela implique.  

 

 Quand on parle d’un sujet de droit sans pour autant faire référence à une personne 

physique, on peut tout naturellement soulever la question des représentants. Dans le cas présent, 

c’est un organe composé d’un représentant de la Couronne ainsi que d’un représentant des 

communautés Maoris concernées43 ; en d’autres termes, un agent de l’État et un porte-parole 

des riverains. Effectivement, les Maoris ont un besoin vital du fleuve. Il est intéressant de noter 

que ce choix est porteur de sens. On a à la fois un professionnel, qui serait une émanation de la 

puissance étatique, et une deuxième personne qui viendrait représenter les « utilisateurs », les 

personnes qui par leur proximité à ce fleuve, en dépendent et l’utilisent dans le cadre de leur 

vie quotidienne. Il s’agit aussi d’un symbole fort, ce fleuve est plus qu’un moyen de subsistance 

pour les Maoris, c’est aussi leur maison.  

 

 Ainsi dans cet exemple, même si on parle d’accorder la personnalité juridique à la 

nature, cette dernière s’entend principalement comme une entité composée à la fois de certains 

éléments naturels, comme un fleuve, et des communautés et personnes qui en dépendent. C’est 

ainsi cet aspect qui nous intéresse tout particulièrement dans le cadre de notre étude. En effet 

les nappes phréatiques peuvent aisément être comparées aux fleuves, et une approche similaire 

pourrait être retenue.  

 

 Il s’agit de rassembler la ressource et les utilisateurs dans une structure juridique qui 

pourrait exercer et garantir des droits. Cette approche diffère de celle de pays moins développés 

d’un point de vue économique, qui consiste en une certaine protection juridique accordée à la 

nature de manière générale, et comme un tout indivisible. L’approche néo-zélandaise, quant à 

elle, vise à regrouper la ressource et les parties prenantes dans une structure juridique définie. 

On est en effet souvent dans la situation où on a une entreprise, qui obtient une autorisation de 

l’État pour exploiter une ressource. Avec cette nouveauté on aurait une entreprise face à une 

autre personne morale structurée, on ne serait plus dans l’exploitation pure et simple mais dans 

un processus de négociation et de contractualisation. On aurait la rencontre de deux objectifs 

pour trouver un équilibre.  

 
43 River Claims Settlement Act, art. 20 §1 et 2 
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 Concernant cette approche, elle présente également un autre avantage. En effet, en 

prenant la forme d’une personne morale, il est possible de déterminer assez librement le 

fonctionnement de celle-ci. Comment désigner les représentants, comment et quand agir en 

justice en cas de contentieux et comment gérer la ressource au mieux, par exemple. De plus, en 

y faisant participer l’État via un représentant, on permet à ce dernier de se saisir du sujet, tout 

en favorisant le dialogue qu’il doit y avoir entre les différents acteurs.  

 

 On peut aussi éviter plus facilement les contentieux, puisqu’il sera possible de discuter 

et d’échanger avec l’entité juridique et ses représentants. Dans certains cas, et plus 

particulièrement pour les nappes phréatiques, la ressource est parfois exploitée par une 

entreprise. Dès lors, elle pourrait tout simplement contractualiser avec la personne morale pour 

fixer différentes conditions dans le cadre de l’exploitation. De cette manière elle s’adresserait à 

la fois à l’État ainsi qu’aux parties prenantes et serait sous la surveillance de l’entité. Il semble 

nécessaire de mettre en place une sentinelle qui aurait pour rôle de surveiller et de protéger les 

intérêts de la ressource grâce à ce contrat.  

 

 Il ne s’agit pas de mettre la nature sous cloche mais de permettre un dialogue plus 

efficace, entre toutes les parties-prenantes, dans le but de protéger la ressource et sans renoncer 

à son exploitation – qui est capitale dans le cadre de l’eau.  

 

 Cette solution spécifique, qui pourrait être appliquée en matière de protection des nappes 

phréatiques, aurait donc comme principal apport de permettre une meilleure approche des 

contraintes, concernant la protection de l’écosystème de certains sites spécifiques. Elle pourrait 

donner plus de poids et un instrument supplémentaire aux communautés locales et aux 

défenseurs de l’environnement. Il faut donc voir cette approche comme un outil supplémentaire 

au service de la protection de la nature.  

 

 Cette problématique de personnalité juridique se heurte, malheureusement, à la question 

des frontières. La Nouvelle-Zélande étant une île, il n’y a pas de problème de partage de 

souveraineté. Mais pour des pays ayant adopté un modèle fondé sur le fédéralisme, ou pour des 

ensembles géographiques rassemblant plusieurs pays, cette solution est plus difficile à 

appréhender.  
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§ 2 : Les frontières et les eaux souterraines  

 

 La question des frontières en matière de protection de l’eau est centrale. On peut prendre 

l’Amazonie comme un bon exemple récent. Cette zone, qui s’étend sur 9 pays différents44, 

compte, avec ses fleuves et ses nappes phréatiques, pour 15% des réserves d’eau douce 

mondiale. Un accord a été adopté par les pays concernés afin de reconnaître les ressources 

hydriques de la zone comme un « Patrimoine universel partagé45 ». Cependant, il suffit de se 

pencher sur l’affaire ayant opposé le président français Emmanuel Macron et le président 

brésilien Jair Bolsonaro concernant l’Amazonie. Le président français voulait conférer à 

l’Amazonie un statut international, afin de protéger davantage ce « poumon vert » de notre 

planète. Mais le président brésilien s’y est farouchement opposé, pour des raisons de 

souveraineté.  

 

 Même au sein d’un même pays, ces questions peuvent poser problème. En Inde, la Cour 

suprême de l’État d’Uttarakhand a reconnu que le Gange et son principal affluent disposaient 

de la personnalité juridique46 – et donc de droits – afin de mieux protéger ce fleuve, si important 

pour les indiens. Par ailleurs, un comité rassemblant les deux Etats du pays sur lesquels s’étend 

le Gange a été mis en place. Mais rapidement un autre jugement a suivi et a mis en demeure les 

deux Etats de mieux se concerter, afin de véritablement agir pour protéger le fleuve. On peut 

donc constater que lorsque plusieurs États sont impliqués, on peut rencontrer des problèmes de 

coordination et, en définitive, cela nuit à l’environnement.  

 

 La même question se posera pour les nappes phréatiques et, plus particulièrement, en 

Europe. Si on reprend l’exemple de la nappe phréatique rhénane, cette dernière s’étend sur trois 

pays différents : la France, l’Allemagne et la Suisse. Se posera donc automatiquement la 

question de savoir ce qu’il se passera si un seul de ces trois pays octroyait la personnalité 

juridique à ce bassin et pas les autres. Ou si un seul de ces pays accordait la personnalité 

juridique à la partie qui est sur leur territoire. On comprend vite, alors, que ces questions doivent 

 
44 63% au Brésil, 10% au Pérou, 7% en Colombie, 6% en Bolivie, 6% au Venezuela, 3% en Guyana, 2% au 

Surinam, 1,5% en Équateur et 1,5% en Guyane française 
45 Déclaration de Tena du 1er décembre 2017 
46 Mohd. Salim vs. State of Uttarakhand & others, Writ Petition (PIL) No. 126 of 2014, High Court of 

Uttarakhand at Nainital, March 20, 2017. 
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impérativement être réglées au niveau d’un espace géographique qui pourrait inclure tous les 

pays concernés.  

 

  Si on prend la France métropolitaine comme exemple, notre pays partage certains de 

ses bassins souterrains avec l’Allemagne, la Suisse, le Luxembourg, la Belgique, l’Espagne ou 

encore l’Italie. On voit qu’à l’exception de la Suisse, tous les autres pays font partie de l’Union 

européenne. Il serait donc possible de mettre en place un outil à l’échelon européen, via une 

directive pour la création ou le don de la personnalité juridique à des espaces naturels ou des 

ressources. Cela pourrait éviter des conflits et pourrait garantir une vraie effectivité de la 

mesure.  

 

 La personnalité juridique reconnue à la nature est donc un outil particulièrement 

intéressant mais il souffre de certaines limites, à commencer par celles liées à la souveraineté 

de chaque pays. Il ne suffit donc pas de trouver une structure juridique adéquate mais de pouvoir 

également s’assurer que cette structure juridique est reconnue par tous les pays concernés. Il est 

donc possible de s’inspirer de l’exemple néo-zélandais en la matière mais en l’adaptant aux 

contraintes de notre contexte. Il faudra donc passer par l’échelon européen, pour que cette 

innovation puisse véritablement constituer un outil efficace. 

 

 Malgré les différents avantages de cette approche, elle n’est pas suffisante. On peut en 

effet s’interroger sur les conséquences vis-à-vis des entreprises quand ces dernières viennent 

contractualiser. Si on veut aller au bout de la démarche, il faut cesser de voir l’eau comme une 

simple ressource à exploiter. Si on lui donne la personnalité juridique, ce ne peut pas être qu’un 

stock à pomper jusqu’à épuisement. On peut alors voir l’eau comme un véritable capital 

environnemental à préserver. Comme vu précédemment il s’agit de trouver un bon équilibre 

entre conservation et exploitation. On peut alors envisager d’utiliser le droit comptable pour 

opérer une véritable révolution. Il s’agirait en effet d’introduire un nouveau type de capital dans 

les comptes des entreprises. Cette approche comptable serait alors véritablement 

complémentaire à celle consistant à créer une fiction juridique pour mieux représenter et 

protéger la nature.  

 

Section 2 : Les eaux souterraines comme capital environnemental  
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 Aujourd’hui plus que jamais l’eau est un enjeu majeur. C’est une ressource qui, pourtant 

vitale pour l’humain et ses activités, se raréfie. Elle est aussi au cœur de certaines activités 

économiques et de certains conflits ; comme celui concernant le Nil, principalement exploité 

par l’Égypte et le Soudan aux détriments des pays en aval47. C’est également le cas pour les 

eaux souterraines en Israël puisque, selon l’auteur Jacques Bendelac, « près de 60% des eaux 

souterraines utilisées par Israël sont puisées à l'extérieur des frontières de 1949, essentiellement 

dans les territoires palestiniens », engendrant ainsi des conflits récurrents dans la région48. De 

plus, le changement climatique et l’activité humaine entraîne une raréfaction de la ressource. 

L’eau est donc de plus en plus envisagée comme un capital qu’il convient de protéger.  

 

§ 1 : La notion de capital environnemental 

 

 Selon une définition proposée par le laboratoire de recherche de l’université de Limoges 

GEOLAB (Richard et al., 2015), le capital environnemental serait « l’ensemble des 

investissements […] dans l’environnement réalisés par des acteurs selon leurs représentations, 

intérêts et systèmes de valeurs spécifiques49. » 

 

 Concernant cette approche, le professeur Jacques Richard a pu imaginer un modèle qui 

pourrait illustrer cette approche de capital environnemental et qui pourrait servir à mieux 

protéger les nappes phréatiques et les cours d’eau qui dépendent ou qui subissent les 

répercussions de l’activité des entreprises. Il s’agit d’une méthodologie qu’il appelle CARE50. 

Celle-ci part du principe qu’il ne faut pas uniquement tenir compte du capital financier dans les 

modèles comptables mais aussi du capital humain – les salariés – et du capital environnemental 

– la nature. Pour l’eau, cette approche pourrait servir à en empêcher la surexploitation et réparer 

les dommages causés par l’entreprise, sous peine de voir son résultat financier faiblir.  

 

 Ces capitaux doivent être définis le plus précisément possible. Pour cela, il faut avoir 

recours à des experts, afin de connaître l’état de ces derniers et d’en déterminer l’usure normale. 

 
47 Fiche de synthèse rédigée à partir du dossier « Le Nil : conflictualités et initiatives de paix » élaboré par Larbi 

Bouguerra pour le site Irénées 
48 Bendelac, Jacques. « Israël : l'eau à la croisée des chemins », Confluences Méditerranée, vol. 58, no. 3, 2006, 

p. 68. 
49 http://www.unilim.fr/geolab/constructions-et-mobilisations-du-capital-environnemental/ 
50 Richard, Jacques. « La nature n'a pas de prix... Mais sa maintenance a un coût », Revue Projet, vol. 332, no. 1, 

2013, p.82 
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L’expertise se devra d’être contradictoire. Si cette dernière vise les salariés, ils devront être 

amenés à parler et si elle concerne la nature, il conviendra de s’adresser à des associations ou 

des ONG. C’est donc une véritable enquête qui devra être menée. De plus, comme le capital 

financier, l’état des capitaux humains et naturels pourra être amené à varier au fil du temps, ce 

qui devrait conduire à une autre enquête.  

 

 Concernant la maintenance comptable et son fonctionnement, on peut diviser cette 

approche en quatre axiomes, qui seraient des grands principes.  

 

 L’axiome AC1 est central dans la soutenabilité. L’utilisation de capitaux humains ou 

naturels conduit à la production de ressources, ce qui lui permet d’exister.  

 

 L’axiome AC2 correspond à la manière dont l’enquête – l’expertise – va être transposée 

au sein de la comptabilité de l’entreprise.  

 

 L’axiome AC3 prévoit un amortissement des capitaux humains et naturels. Les salariés 

peuvent se dégrader par le biais de maladies liées aux conditions de travail, par exemple, et la 

nature peut se dégrader à cause de l’exploitation qui en est faite. Ainsi, comme pour les 

amortissements des capitaux fixes, un amortissement des capitaux humains et naturels est à 

envisager.  

 

 L’axiome AC4 envisage comment chiffrer ces capitaux. Faut-il sortir du champ 

monétaire ? Faut-il le faire grâce à des valeurs écologiques ? Il y a de nombreux débats sur la 

question mais le professeur Richard propose de chiffrer ces capitaux grâce au coût de maintien. 

Cela a pour avantage de prendre en compte et de comptabiliser le coût du salarié ou de la nature, 

mais aussi de définir un nouveau concept de profit soutenable. Cette approche ne vient 

cependant pas donner un prix à la nature en elle-même, mais donne un prix à son entretien,  

et s’assure que l’entreprise ne puisse pas la surexploiter ou la polluer sans mettre en péril son 

existence même. 
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 Cette approche innovante du droit comptable pourrait être fort utile dans le cadre de la 

protection de l’eau51. Si on prend cette méthode de façon isolée, elle n’est pas suffisante dans 

le sens où la nature est uniquement réduite à un capital. Certes, il conviendrait de protéger ce 

capital mais cela reviendrait surtout à chiffrer les coûts si la ressource est abimée et doit être 

renouvelée. On ne fixe aucune règle à priori et cette nouvelle approche de la comptabilité ne 

favorise finalement pas le dialogue entre les différents acteurs. Si on avait une personne morale 

avec qui contractualiser, en revanche, on aurait avec la méthode CARE un instrument 

comptable pour quantifier et chiffrer cette relation par rapport à une ressource qui aurait alors 

la même valeur que le capital financier. Il s’agirait donc d’un instrument subsidiaire très utile.  

 

 De plus cette approche nous oblige à porter un regard nouveau sur l’eau, à travers un 

prisme différent : celui de l’eau comme un capital à préserver.  

 

§ 2 : L’eau comme un capital à préserver 

 

 Un problème en matière d’eau potable, dont les nappes phréatiques en sont un 

pourvoyeur important, c’est qu’il s’agit d’une ressource stratégique qui va en se raréfiant. La 

mission lancée par la NASA sur l’état et la surveillance des nappes phréatiques52 est sans appel : 

elles se rechargent de moins en moins vite. L’Inde, les États-Unis et l’Europe sont concernés. 

Les réserves en eau deviennent alors un enjeu de plus en plus stratégique et le changement 

climatique accélère, malheureusement, le phénomène. Il est donc d’autant plus urgent de mettre 

notre droit à niveau pour protéger et empêcher que la situation empire.  

 

 Il faut aussi se pencher sur une problématique particulière, qui est l’existence et la 

nécessité de ne pas seulement protéger la ressource mais de protéger des écosystèmes entiers. 

En effet, la déforestation, par exemple, a des répercussions immédiates immédiat sur le niveau 

des nappes phréatiques. Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 

l’agriculture,  

75% des ressources en eau potable proviennent de zones de captage boisées53. La forêt joue 

donc un rôle particulièrement important dans le processus de recharge des nappes phréatiques. 

 
51 Pour un exemple du fonctionnement de la méthode CARE, voir l’exemple des nitrates en annexe 3 
52 https://grace.jpl.nasa.gov 
53 http://www.fao.org/3/i0410f/i0410f.pdf 
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Quand on parle de protéger une nappe phréatique ou un lac il faut donc penser à protéger toute 

la zone et penser global. Aujourd’hui, cette dimension est encore sous-estimée lors des 

réflexions par les pouvoirs publics. Par exemple, lors des débats pour la loi climat-résilience le 

17 avril 2021 à l’Assemblée, un amendement a été déposé pour mieux protéger les ressources 

en eau potable de la nation. Même si l’accent a surtout été mis sur les investissements 

nécessaires dans les infrastructures et les réseaux de distribution, on peut tout de même noter 

une disposition visant à inscrire l’eau parmi les « compartiments de l'environnement faisant 

partie du patrimoine commun de la nation ». Cela traduit une véritable volonté de préserver et 

de restaurer les fonctionnalités naturelles des écosystèmes stratégiques pour notre 

approvisionnement en eau potable. Il est indispensable de prendre rapidement en compte ces 

points précis.  

 

 Il serait ainsi possible de regarder du côté de l’Autriche, qui a su créer des 

Biosphärenparks, à savoir des structures qui viennent favoriser la coordination d’acteurs 

multiples et mettre en commun des savoir-faire utiles pour la préservation des écosystèmes. Il 

existe 14 types d’aires protégées en France pour tout type de site. L’approche autrichienne 

permettrait de rationnaliser et de simplifier la situation via la création d’une seule structure, qui 

viendrait fédérer au sein d’un comité plusieurs acteurs – économiques, civils, institutionnels – 

en fonction des besoins. L’État central est peu présent, puisque ce sont les collectivités locales 

qui vont gérer ces structures. L’État ne ferait que désigner la zone et mettrait à dispositions des 

expertises.  

 

 Comme vu précédemment l’eau est aussi une ressource qui est exploitée. Elle sert à des 

fins de consommation mais aussi à des fins industrielles. La surconsommation et la pollution 

des sols est également un problème. Il existe aujourd’hui de nombreux labels traitant de la 

qualité ou de la protection de l’eau à destination des entreprises. Par exemple, en matière de 

coton. Aujourd’hui, en raison de la consommation très importante de coton, l’industrie textile 

est l’une des plus demandeuse en matière d’eau. Le Carbon Disclosure project for sustainable 

water attribue une note qui va de A à D pour évaluer la gestion de l’eau par les industries 

concernées. Mais il existe des dizaines et des dizaines de labels différents, mesurant l’utilisation 

de l’eau par les entreprises. De ce fait, il est difficile de s’y retrouver et les consommateurs n’y 

prêtent donc pas forcément attention. 
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 Ces deux approches – à savoir l’octroi de la personnalité juridique à la nature et 

d’introduire l’eau comme un capital environnemental dans la comptabilité des entreprises – 

sont parfaitement complémentaires. Cette idée de vouloir accorder la personnalité juridique à 

de grands écosystèmes répond en fait à l’impératif de renouvèlement du dialogue entre plusieurs 

acteurs afin de protéger ce type de capital. Aujourd’hui, on a tendance à simplement constater 

les dommages environnementaux au lieu de chercher à les prévenir. Or, pour empêcher ces 

dommages, il est primordial que les différents acteurs (États, communauté locale, entreprises, 

associations…) puissent discuter et davantage prendre en considération l’environnement. Ceci 

est particulièrement vrai en ce qui concerne les entreprises, qui encore aujourd’hui sont 

responsables des principaux dommages environnementaux. De plus, l’État se révèle être 

incapable de protéger efficacement nos écosystèmes. Il faut donc renouveler le dialogue entre 

la puissance publique et les acteurs privés. 

 

Chapitre 2 : Pour un dialogue renouvelé entre la puissance publique et les acteurs privés  

 

 Lorsque l’on parle de gouvernance, il s’agit avant tout d’une manière de gérer et 

d’administrer. L’eau est un bien commun si particulier qu’il est absolument nécessaire de 

repenser le dialogue entre tous les acteurs afin d’éviter une catastrophe écologique. C’est 

notamment ce que propose l’économiste Elinor Ostrum. Pour échapper à ce qu’elle appelle « la 

tragédie des biens communs », il faut repenser notre gouvernance et notre mode de gestion de 

ces derniers. Ses premiers travaux portaient justement sur la gestion des nappes phréatiques en 

Californie du Sud. Pour gérer au mieux ces nappes, il a fallu revoir la façon dont on organise la 

gestion et la construction des normes appelées à être appliquées. C’est à cette condition que 

nous pourrons voir émerger une nouvelle approche en la matière, aboutissant à une gestion 

réellement collective des biens communs.  

 

Section 1 : La nécessité d’une co-construction des normes  

 

 Pour éviter une véritable tragédie des communs, il faut créer ensemble ; que tous les 

acteurs en présence puissent discuter et définir les règles du jeu. Comme Ostrum a pu le montrer 

au travers de ses travaux, l’une des conditions pour faire de la gestion d’un bien commun un 

succès, c’est la possibilité pour les acteurs qui sont affectés par les règles de pouvoir participer 

à l’élaboration de ces dernières.  
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§ 1 : Une gestion collective pour un bien commun  

 

 C’est en effet la troisième condition mise en avant par l’économiste. Pour gérer 

proprement un commun et éviter une tragédie, il faut pouvoir élaborer des règles ensemble. 

Cette condition semble en effet essentielle. On peut justement prendre l’exemple des nappes 

phréatiques du Sud de la Californie dans les années 1930. Plusieurs entreprises privées et 

publiques exploitaient alors les nappes pour répondre à la forte demande en eau de la région. 

Cette eau potable était destinée aux habitants des villes alentours mais aussi aux paysans locaux 

pour irriguer leurs terres. Ces nappes étaient, de plus, caractérisées par un accès facile et un 

faible coût de pompage. Malheureusement, suite au sur-pompage, les nappes ne se 

rechargeaient plus assez vite. Leur niveau a alors commencé à baisser et l’eau de mer a fini par 

pénétrer dans les bassins. Pour résoudre le problème, une association a été créée pour trouver 

une solution et mettre un terme à ces pollutions54 et revoir la gestion des aquifères. L’objectif 

était d’éviter une catastrophe et de mettre en place une gouvernance durable. 

 

 Ces différents acteurs, motivés par le danger imminent pesant sur la ressource et suite à 

leurs échanges au sein de l’association, ont imaginé et mis en place plusieurs solutions. La 

première a été de réduire les quantités pompées au sein du bassin. Tous les acteurs ont ainsi 

réduit d’un quart les quantités prélevées. Il a fallu mettre en place en parallèle des restrictions 

à destination des consommateurs via une baisse de l’offre et une hausse des prix. Par la suite, 

les différents acteurs ont construit une digue pour protéger les bassins des infiltrations d’eau de 

mer. Pour finir, ces derniers ont voté la création d’un forum pour débattre des solutions les plus 

efficaces.   

 

 Suite aux travaux d’Ostrum, un autre économiste, William A. Blomquist, s’est aussi 

penché sur les problématiques de gouvernance des eaux souterraines en Californie. Pour lui,  

la conclusion de ses travaux est sans appel : il faut laisser les acteurs locaux gérer les aquifères. 

Privatiser et laisser faire le marché ne fonctionne pas, mais une gestion trop administrée et 

centralisée pas l’État ne serait pas optimale non plus. L’État doit mettre à disposition des acteurs 

locaux un panel d’outils juridiques adéquats afin de stimuler et garantir l’efficience de ce mode 

 
54 West Basin Water Association 
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de gouvernance. Il doit aussi s’assurer que le contexte soit favorable et porteur de suffisamment 

de garanties. Par exemple, un accès rapide et peu couteux aux tribunaux en cas de contentieux 

ou encore la possibilité pour les entreprises de se projeter à long terme.  

 

 Pour les biens communs, il convient donc de privilégier une gouvernance polycentrique, 

qui viendra favoriser l’émergence de bassins autogérés par les usagers et les acteurs locaux. 

Dans ce cas, nul besoin de complètement privatiser ou de confier exclusivement à l’État la 

gestion des aquifères et des ressources en eau. Cette voie semble être une solution pertinente. 

 

 Les entreprises occupent donc un rôle très important, et doivent jouer le jeu du « gérer 

ensemble ». C’est une des conditions pour trouver le bon équilibre entre exploitation et 

préservation des nappes phréatiques.  

 

 En matière d’eau, il s’agit également de s’intéresser aux instances nationales qui se 

prononcent ou qui interviennent sur le sujet. Ces dernières années, de nombreuses personnes 

ont relevé des dysfonctionnements dans ces diverses instances, notamment sur la question de 

la représentativité de certains acteurs. Il s’agit là d’un sujet épineux mais absolument primordial 

si l’on veut améliorer la situation.  

 

§ 2 : De l’importance de réformer les institutions se rapportant à l’eau  

 

 Il est difficile pour le citoyen de comprendre l’organisation de la gestion de l’eau. Il y a 

en effet une pléthore d’acteurs et tout comme les dispositions relatives à l’eau dans le Code de 

l’environnement, cette organisation reste assez opaque. Les rôles sont très éclatés et l’État s’est 

trop désengagé de cette gestion, causant ainsi de multiples problèmes. Aujourd’hui, ce sont 

quatre ministères différents qui se trouvent véritablement impliqués dans la gestion et la 

protection de l’eau. Le ministère de la Transition écologique doit en effet composer avec ceux 

de l’Économie et des finances, de l’Agriculture et des Solidarités et de la Santé, qui n’ont pas 

les mêmes objectifs et intérêts vis-à-vis de la ressource. On retrouve, encore une fois, un modèle 

structurellement dysfonctionnel, en raison de la tension entre les logiques d’exploitation et de 

préservation de la ressource.  
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 Impossible d’énumérer toutes les instances impliquées dans le grand cycle de l’eau : le 

Comité national de l’eau, les comités de bassin, les agences de l’eau, les missions interservices 

de l’eau et de la nature, L’office national de l’eau et des milieux aquatiques ainsi que ses 

antennes, l’agence eau France… Il est donc urgent de simplifier cette organisation en mille-

feuilles55. Les agences de l’eau et les comités de bassin agissent ainsi de concert pour exploiter 

au mieux la ressource mais, comme vu précédemment, certains intérêts sont surreprésentés. 

Aujourd’hui, concernant l’organisation de ces institutions définie à l’article L. n° 213-8 du 

Code de l’environnement, l’État nomme les membres du premier collège - 20% du comité -, les 

collectivités ceux du second collège - 40% du comité- et les usagers ceux du troisième 

- également 40% du comité -. Il convient d’émettre une remarque concernant ce modèle 

d’organisation. Tout d’abord on peut voir ici que l’État nomme peu de membres par rapport 

aux deux autres acteurs et que, de ce fait, sa voix est moins entendue. Ensuite, concernant le 

collège des usagers, nous pouvons noter qu’il s’agit surtout, selon le sociologue Marc Laimé, 

d’acteurs du monde de l’entreprise et non de consommateurs : « Il est en fait composé à plus de 

90% par des représentants d’usagers professionnels (énergéticiens, agriculteurs, industriels, 

pêcheurs…), qui pèsent d’un poids écrasant sur les orientations des politiques publiques. » Des 

questions se posent. Où sont donc les consommateurs et les associations de protection de 

l’environnement ? Il s’agit là d’une réelle carence.  

 

 Un des projets visant à redéfinir la composition du collège central, consiste à permettre 

aux trois acteurs de nommer chacun 33% des membres, afin de rendre l’État plus visible. 

Néanmoins, cette disposition n’a pas encore été adoptée à l’heure actuelle. Il s’agit en effet  

d’un sujet sensible sur le plan politique – les agences de l’eau, notamment, employant près de 

1600 collaborateurs56. 

 

 Un autre problème se pose actuellement, c’est l’absence de politique ou d’actions 

menées par ces institutions, qui restent centrées sur la prévention des dommages. Pour cela on 

peut à nouveau se pencher sur l’affaire Stocamine. Dans celle-ci, on peut tout de suite noter le 

rôle de l’État, du préfet et des associations et des communes locales. Ni l’agence de l’eau, dont 

 
55 Rapport de la Cour des Compte en date de février 2015 « Les agences de l’eau et la politique de l’eau : une 

cohérence à retrouver » https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/112-RPA2015-agences-et-
politique-de-l-eau.pdf 

56 Site Internet des agences de l’eau : http://www.lesagencesdeleau.fr/les-agences-de-leau/les-six-agences-de-
leau-francaises/ 
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dépend la nappe phréatique rhénane, ni un quelconque comité de bassin ne sont effectivement 

intervenu. En l’état actuel, ce n’est ni dans leurs attributions, ni leur rôle. Là encore, la 

personnalité juridique donnée à la nature pourrait résoudre le problème.  

 

 Il sera cependant toujours nécessaire d’avoir des institutions spécialisées sur la question 

de l’eau. Ainsi on pourrait confier l’organisation du comité national de l’eau et les agences de 

l’eau à l’office de la biodiversité, par exemple. Tandis qu’un observatoire dédié aux biens 

communs serait créé pour mesurer, quantifier et faire des recommandations en matière d’eau. 

Ces deux acteurs pourraient alors avoir des antennes locales pour travailler au plus près des 

problématiques avec les collectivités.  

 

 Suite à cette réforme des institutions, les associations garderaient un rôle très important 

et il serait opportun de redéfinir leur périmètre d’action ainsi que de cibler davantage certaines 

problématiques les concernant.  

 

Section 2 : Le rôle des associations locales  

 

 Quand on regarde les grands procès en matière de droit de l’environnement, comme 

« l’affaire du siècle57 », on se rend vite compte que ce sont les associations de défense de 

l’environnement et les ONG qui sont sur le front. Le droit de l’environnement, pour les grandes 

affaires, a donc plus ou moins recours à une sorte d’actio popularis – c’est-à-dire, la défense de 

l’intérêt collectif par des associations. De même, dans l’affaire Stocaminequi a motivé la 

rédaction de ce mémoire, ce sont là aussi les associations qui ont porté plainte contre la décision 

du préfet de ne pas vider la mine de ses déchets. Se pose donc naturellement la question du rôle 

de ces associations et, plus largement, de savoir qui a intérêt à agir en matière d’environnement ; 

à la fois pour sa protection mais aussi en cas de dommage. 

 

§ 1 : Les associations comme porte-parole de la société civile 

 

 Les associations tiennent un rôle particulièrement important en matière de défense de la 

nature. Il suffit pour cela de regarder le Code de l’environnement, pris en son article L. n° 141-

 
57 https://www.franceinter.fr/environnement/l-affaire-du-siecle-l-etat-condamne-pour-son-inaction-climatique-

decision-historique 



 

 

 

60 

2 : « Les associations de protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. n° 141-1 

ainsi que les fédérations départementales des associations agréées de pêche et de protection du 

milieu aquatique et les associations agréées de pêcheurs professionnels sont appelées, dans le 

cadre des lois et règlements en vigueur, à participer à l'action des organismes publics concernant 

l'environnement. » La loi leur reconnaît un rôle particulièrement important. En effet, quand on 

parle du droit de la nature, celle-ci s’entend comme un écosystème dans lequel les populations 

humaines sont intégrées. De ce fait, quand un dommage est infligé à la nature, c’est la 

communauté dans son ensemble qui en subit les effets. C’est un dommage fait à la société dans 

son intégralité. Il suffit de se pencher sur l’affaire de la chlordécone aux Antilles françaises58. 

Dans cette dernière, l’État avait injustement laissé faire une entreprise qui stockait et revendait 

un pesticide très dangereux pour la santé, la chlordécone. Ce dernier a fini par se retrouver dans 

les sols, les cours d’eaux et les bassins en grande quantité. Actuellement les Antilles françaises 

détiennent le record de cancers de la prostate au niveau mondial59. Les associations ont dès lors 

joué leur rôle de représentants des populations en portant plainte auprès des instances 

juridiques. Ayant plus de poids qu’une somme de plaintes qui émanerait de chaque individu 

touché par cette crise. 

 

 Quand on parle de biens communs, il est encore plus pertinent de parler d’associations. 

En effet, si on reprend la définition des communs, c’est avant tout ce qui rassemble et qui ne 

doit pas être approprié. Qui de mieux placé qu’une association pour défendre alors les intérêts 

d’un tel bien. Elles sont, en droit de l’environnement, l’expression de la communauté. Il s’agit 

là d’une question qui constitue l’épine dorsale de notre étude : pour revoir la gestion et la 

protection de l’eau il faut mobiliser les bonnes personnes, leurs donner des outils efficaces et 

un contexte favorable à leurs actions. Il faut donc continuer de soutenir les associations de 

défense de l’environnement, dont les actions seraient ainsi complémentaires à celles des 

structures qui donneraient la personnalité juridique à la nature. Elles pourraient sensibiliser le 

public à ces questions, continuer leur action en matière de réparation du préjudice écologique, 

lorsque les écosystèmes en question ne seraient pas dotés de la personnalité juridique. Elles 

pourraient par ailleurs agir à une échelle plus large, notamment en étant davantage consultées 

lors de l’élaboration de notre droit de l’environnement. Ensuite, à l’échelon local, les 

 
58 Article paru dans le journal le Monde le 28/01/2021 : https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/03/28/le-

scandale-du-chlordecone-n-est-pas-un-accident-c-est-un-crime-hors-norme_6074755_3244.html 
59 Site internet du Sénat : https://www.senat.fr/questions/base/2019/qSEQ19010587S.html 
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associations pourraient tout simplement se fondre dans les différentes structures juridiques 

accordant la personnalité juridique à la nature pour faire office de représentant et d’expert. 

 

 On a pu constater que les associations ont un rôle important dans la protection de la 

nature et de l’eau. À travers notre analyse se pose donc une question plus large, à savoir celle 

de l’intérêt à agir en matière d’environnement. Cette question est encore très débattue, surtout 

avec l’arrivée dans notre droit du préjudice écologique. Les associations sont en effet à la pointe 

en la matière et en représente les principaux acteurs. 

 

§ 2 : La notion d’intérêt à agir en matière d’environnement  

 

Il s’agit d’une question fondamentale, en matière d’atteinte ou de protection de 

l’environnement. Qui peut porter la voix de la nature ? Aujourd’hui il s’agit surtout des 

associations. Cependant, il est impossible pour ces dernières d’être présentes partout et tout  

le temps. On peut distinguer deux temps à cette problématique : celui de la défense de la nature 

a priori et celui de la réparation d’un préjudice, donc a posteriori, qui aurait causé des dégâts à 

la nature ou, éventuellement, à d’autres acteurs comme des riverains ou des communautés 

locales.  

 

 Concernant la protection de la nature, le droit utilise principalement deux mécanismes ; 

à savoir, le principe de précaution et le système des autorisations. Concernant le premier, il 

s’agit d’un grand principe défini à l’article 5 de la Charte de l’environnement  - il s’agit donc 

d’une norme ayant valeur constitutionnelle - qui nous dit que « lorsque la réalisation d'un 

dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de 

manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application 

du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de 

procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 

afin de parer à la réalisation du dommage. » Il s’agit là d’une disposition qui apparaît comme 

plutôt favorable à la protection de l’environnement mais on peut, cependant, relever plusieurs 

points. Tout d’abord, il s’agit de réunir plusieurs critères relativement restrictifs : un risque de 

dommage à l’environnement, des connaissances scientifiques qui rendent ce dommage incertain 

et le fait que ce dernier soit potentiellement grave et irréversible. Puis, dans un second temps, 

si ces conditions sont tout de même réunies, c’est l’État qui devra non pas mettre fin au projet 
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mais mettre tout en œuvre pour empêcher ce dommage potentiel. Il s’agit donc d’une obligation 

de moyens qui ne concerne que l’État. Il y a ici un premier problème. C’est que ce principe de 

précaution ne concerne pas les entreprises et que seules les associations de défense de 

l’environnement agrées peuvent et déposent plainte, en soulevant les atteintes à celui-ci. Pour 

illustrer ce propos, on peut prendre comme exemple la décision pionnière « Association 

Greenpeace France » du 25 septembre 1998. Le juge avait reconnu à l’association Greenpeace 

la possibilité d’agir en Justice pour soulever le principe de précaution. On peut néanmoins 

remarquer que les associations de protection de l’environnement ne sont pas omnipotentes et 

ne peuvent être vigilantes sur tous les sujets. Il serait néanmoins judicieux d’ouvrir la possibilité 

pour les personnes morales représentant la nature de pouvoir également se saisir de ce principe, 

si elle venait à voir le jour. Mais pour cela, il sera nécessaire de le redéfinir et de le retravailler.  

 

 Concernant les associations, elles ont aussi un rôle primordial dans les questions de 

préjudice écologique. En effet, l’article 1248 du Code civil dispose que « l’action en réparation 

du préjudice écologique est ouverte à toute personne ayant qualité et intérêt à agir, telle que 

l’État, l’Agence française pour la biodiversité aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements dont le territoire est concerné, ainsi que les établissements publics et les 

associations agréées ou créées depuis au moins cinq ans à la date d’introduction de l’instance 

qui ont pour objet la protection de la nature et la défense de l’environnement. » Les associations 

sont en effet les seules personnes de droit privé à pouvoir agir en matière de préjudice 

écologique. Se pose alors la notion d’intérêt à agir. On peut voir ici que l’État est encore une 

fois au centre de la question. De la même manière qu’avec le principe de précaution, ce sont 

principalement les pouvoirs publics qui peuvent agir en justice pour invoquer un préjudice 

écologique. Et de la même manière, les associations n’ont pas forcément les moyens d’être sur 

tous les fronts. De plus, ce sont les associations qui pourraient recevoir d’éventuels dommages 

et intérêts. Et elles doivent ensuite suivre la réparation de ce préjudice. Avoir des structures 

dédiées, reconnaissant la personnalité juridique à la nature au niveau des écosystèmes serait 

donc un avantage, puisqu’on aurait des personnes dédiées entièrement à la préservation d’un 

écosystème donné. On gagnerait ainsi en efficacité.  

 

 Dans cette optique, il serait donc tout à fait envisageable de reconnaître la personnalité 

juridique aux nappes phréatiques et que ces nouvelles personnes morales qui émergeraient 

seraient en première ligne pour la défense de l’environnement. Cela viendrait redimensionner 
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la notion d’intérêt à agir en matière de protection de la nature. Cela aurait aussi un impact sur 

le principe de précaution et la réparation du préjudice écologique. Pour ce faire, une seule 

solution : la création d’un corps de règles pour mieux protéger ce commun qu’est l’eau.  
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TITRE 2 : 
LA CREATION D’UN CORPS DE REGLES 

POUR MIEUX PROTEGER LES BIENS COMMUNS 
 

 Il s’agirait ici de rassembler les règles existantes en matière de droit de l’eau en un seul 

et même endroit, tout en y ajoutant quelques innovations. Il faut en effet répondre à deux 

impératifs : premièrement, améliorer la lisibilité des règles s’appliquant à l’eau, ; 

deuxièmement, reconnaître juridiquement que l’eau n’est pas une ressource comme les autres. 

Par son importance, il convient de lui accorder une place particulière et de mieux la protéger. 

Pour ce faire, l’Europe a un rôle central à jouer.  
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Chapitre 1 : L’intégration de la notion de bien commun dans un nouveau Code de 

l’environnement 

 

 Nous avons vu qu’à travers l’Europe il y a eu des tentatives pour intégrer la notion de 

bien commun dans le droit. Cependant le législateur n’a jamais donné suite. Il serait opportun 

de proposer une approche différente. Pourquoi ne pas procéder par étapes ? Il serait ainsi 

possible de commencer par l’eau. Cela présente deux avantages : premièrement, l’adoption de 

nouvelles règles qui viendraient mieux protéger la ressource et deuxièmement cela constituerait 

un véritable test pour envisager l’adoption de dispositions propres à certains biens communs, 

dans un avenir plus ou moins proche. Pour cela, il faut à la fois doter notre législation d’outils 

novateurs couplés à une véritable réorganisation du droit de l’eau au sein du Code de 

l’environnement.  

 

Section 1 : L’importance d’une réforme des règles en matière de protection de l’eau 

 

 Il est donc absolument nécessaire de revoir le corps de règles applicable en matière de 

protection de l’eau. Pour cela, le Professeur Fossier, conseiller au sein de la troisième section 

de la chambre criminelle de la cour de cassation et favorable à la création d’une nouvelle fiction 

juridique reconnaissant la personnalité juridique à la nature, relève que cela ne pourra se faire 

qu’à l’échelon européen. Nous avons vu que les frontières et les questions de souveraineté 

posent un vrai problème en la matière. Il faut donc une directive européenne qui envisagerait 

l’eau comme un bien commun et qui pourrait attribuer la personnalité juridique à la nature, et 

donc, à l’eau.    

 

§ 1 : Le besoin d’une directive européenne envisageant l’eau comme un bien commun  

 

 « Water is human right! » C’est par cette phrase qu’un collectif de citoyens résume son 

action pour promouvoir l’eau comme un bien collectif, avec les implications qu’un tel statut 

comprend. Cette action, qui a pris la forme d’une initiative citoyenne européenne, a atteint le 

seuil d’un million de signatures en 2012. En plus de demander la reconnaissance de l’eau 

comme un bien collectif et l’accès à cette ressource comme un droit humain, cette initiative 

visait également à garantir que l’eau reste entre les mains des pouvoirs publics et que ces 

derniers puissent garantir sa qualité et sa pureté.  
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 La Commission européenne a donc été obligée de prendre position sur le sujet. Elle a 

réagi par un communiqué et en 2018 a proposé une directive aux parlementaires européens,  

que ces derniers ont tout d’abord rejetée. Il convient de s’attarder sur cet échec. Les eurodéputés 

n’ont en effet pas souhaité donner trop d’importance à cette directive qui aurait conféré à l’eau 

un statut trop protecteur, notamment en termes d’accès pour les personnes défavorisées. 

Néanmoins, un compromis vient d’être trouvé en 2020 qui a abouti d’une directive sur l’eau 

bien en deçà des espoirs portés au début par le collectif de citoyens à l’origine de Right2Water. 

L’eau n’est pas reconnue comme un bien commun à part entière et l’accès à l’eau n’est pas 

réellement reconnu comme un droit fondamental. Il s’agit là d’un rendez-vous manqué avec 

l’Histoire.  

 

 Il ne faut cependant pas baisser les bras et perdre espoir. Premièrement, il faut noter que 

cette initiative citoyenne vit toujours et qu’elle a fini par récolter près de deux millions de 

signatures. Il y a une vraie volonté populaire d’accorder un statut particulier à l’eau, tant la 

nature de la ressource revêt un caractère essentiel dans nos vies quotidiennes. Il faut donc 

continuer d’insister afin de convaincre un plus large panel de la population et des décideurs 

politiques que l’eau est véritablement en danger, notre droit n’étant pas à niveau pour la 

protéger. Il serait en effet pertinent de faire reconnaître un vrai statut à certains biens communs 

pour comprendre que ces derniers doivent être protégés et faire l’objet d’une gestion adéquate.  

 

 L’Europe doit se donner les moyens de ses ambitions en matière de protection de 

l’environnement. Il est aujourd’hui nécessaire d’adopter une directive qui viendrait reconnaître 

a minima l’eau et l’air comme des biens communs bénéficiant d’un régime particulier. Il 

s’agirait avant tout d’une mesure symbolique forte. Proclamer que l’air et l’eau sont des biens 

communs enverrait un message fort, non seulement aux européens mais aussi au monde. Le 

philosophe François Flahault relève qu’il ne faut pas sous-estimer la puissance des symboles 

en la matière60. Envoyer des messages forts en faveur de la lutte contre la pollution et les 

atteintes à l’environnement est primordial pour amorcer un changement durable. Cette directive 

est nécessaire pour assurer un bien-être à long terme des populations et préserver nos 

écosystèmes. Pour cela, l’Europe pourrait également doubler cette reconnaissance d’un outil 

 
60 Flahault (Fr.), Où est passé le bien commun ? Editions mille et une nuits, 2013 
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que nous avons largement défendu dans notre étude, à savoir la personnalité juridique reconnue 

à la nature et à l’eau.  

 

§ 2 : L’attribution de la personnalité juridique aux nappes phréatiques 

 

 Nous avons vu précédemment que le modèle néo-zélandais était le plus pertinent.  

Il présente en effet plusieurs avantages ; l’idée centrale étant d’arriver à créer une personne 

morale, une fiction juridique, qui viendrait rassembler les éléments géographiques d’un 

écosystème et les populations locales qui en dépendent. On aurait alors à la tête de cette 

structure un comité qui rassemblerait les usagers – qui pourraient passer par une association  

agrée représentant les personnes dépendant de la ressource – et les collectivités territoriales 

concernées, avec comme mission la conservation et la préservation de cette ressource. Lorsque 

qu’une entreprise, ou un agriculteur, souhaiterait avoir accès à la ressource, notamment pour en 

faire une exploitation comme de la mise en bouteille, il lui faudrait alors contractualiser avec la 

personne morale pour fixer ses droits et ses devoirs. Afin d’éviter tout abus de pouvoir de la 

part de la personne morale, l’agence de l’eau locale pourrait ainsi servir d’arbitre éventuel.  

 

 Comme vu précédemment, le Professeur Thierry Fossier relève qu’il est nécessaire de 

passer par une directive européenne. Il s’agira là de la seule possibilité. En effet, la nature ne 

connait pas les frontières. Il suffit de regarder les différentes approches que les pays d’Amérique 

Latine ont de la protection de l’Amazonie pour se convaincre qu’il faut mobiliser tous les pays 

concernés par la protection d’un écosystème pour arriver à un résultat concluant. Néanmoins, 

une telle directive européenne se confronterait à plusieurs obstacles. Tout d’abord, tous les pays 

n’ont pas la même approche de la notion de personne morale. Par exemple, les allemands ne 

reconnaissent pas la possibilité de poursuivre une personne morale pénalement. Les néerlandais 

ont encore une conception différente, beaucoup plus pragmatique, de la personne morale. Il 

conviendra peut-être de lisser ce concept à l’échelle européenne afin de garantir à la directive 

de mettre en place un outil qui sera réellement efficace.  

 

 Cette approche viendrait responsabiliser les entreprises qui, aujourd’hui exploitent la 

ressource ou qui ont un effet sur cette dernière – comme les compagnies minières. Aujourd’hui, 

une fois les autorisations obtenues, l’entreprise subit très peu de pression pour respecter 

l’environnement. Si elle devait avoir en face d’elle un interlocuteur qui pourrait représenter la 
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nature et les riverains, ce serait différent. En effet, non seulement elle serait forcée de prendre 

en compte et de négocier avec les représentants de la personne morale mais elle serait aussi 

davantage surveillée. Elle aurait à rendre des comptes et à suivre des lignes de conduites 

définies dans le contrat. On pourrait alors prévoir la quantité maximale qui serait pompée, les 

actions à entreprendre pour ne pas polluer la ressource ou encore les actions à entreprendre pour 

ne pas nuire aux populations locales. On aurait ainsi un véritable dialogue entre les entreprises 

et plusieurs parties-prenantes, qui seraient réunies dans l’entité juridique chargée de protéger 

l’écosystème.  

 

 La personne morale pourrait aussi se voir ouvrir l’action en réparation du préjudice 

écologique si ce dernier a lieu sur son territoire, et cela en lieu et place des associations de 

défense contre l’environnement. Ces dernières pourraient tout de même intenter une action en 

cas de besoin ou si la personne morale ne le fait pas. La personne morale se devra alors de faire 

preuve de vigilance, afin de surveiller les actions des acteurs qui pourraient nuire à 

l’environnement. Par exemple, dans le cas d’une nappe phréatique, il faudrait que la personne 

morale et ses représentants puissent avoir régulièrement des informations sur le niveau de la 

nappe, sur sa capacité de recharge, sur la qualité de l’eau et la présence ou non de polluants.  

 

 Il s’agirait là d’un outil très efficace quoique non suffisant. Afin de s’assurer que le 

risque de dommage aux aquifères soit minimal, il faudrait également revoir le principe de 

précaution et notre Code de l’environnement. Il existe à l’heure actuelle encore trop d’exemples 

où la protection de l’environnement est mise en balance avec des intérêts économiques qui 

conduiraient pourtant vers des catastrophes écologiques. Il faut impérativement revoir notre 

droit afin d’éviter ces catastrophes.  

 

Section 2 : Vers une nouvelle approche de notre droit concernant l’eau  

 

 Cette innovation juridique, qui conduirait à reconnaître la personnalité juridique à la 

nature, serait un grand pas en avant mais toutefois pas suffisant. Il conviendrait, en parallèle, 

de profiter de cette directive pour dépoussiérer notre droit interne en matière d’eau sur deux 

points majeurs, à savoir une meilleure lisibilité des règles et une meilleure protection. 

Aujourd’hui, il existe un principe de précaution en matière d’environnement et de santé. 

Comme vu précédemment, ce dernier n’est malheureusement pas à la hauteur des enjeux 
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actuels. Ce principe de précaution est trop restrictif en raison de nombreuses conditions qui 

doivent être réunies. Par ailleurs, l’impératif de résultats nécessite le déploiement de moyens. 

Dès lors, il convient de changer d’approche.  

 

§ 2 : La création d’un livre 8 dans le Code de l’environnement dédié à l’eau   

 

 Le Code de l’environnement est un Code relativement nouveau à l’échelle de notre droit. 

Ce dernier n’a en effet que 21 ans ! Cependant ce dernier ne prend pas assez en considération 

la protection de l’eau. Il faudrait rassembler les dispositions touchant à la protection de l’eau 

des différents Codes en un seul et même endroit. Le principal problème actuellement en matière 

d’eau, c’est la lisibilité des règles.  

 

 Il serait ainsi envisageable de rassembler les différentes dispositions relatives à l’eau 

dans un seul et même livre au sein du Code de l’environnement. L’eau occupe depuis toujours 

une place centrale dans nos sociétés. Elle est importante pour notre survie et dans le cadre de 

nos activités économiques. À la lumière de cette constatation, il ne serait donc pas impossible 

de penser que notre Code dédié à l’environnement puisse lui accorder une place de choix. 

Puisque la construction de ce Code est assez récente, le législateur n’a pas rassemblé toutes les 

dispositions relatives à l’eau en un seul endroit. Il est nécessaire de faire ce travail aujourd’hui.  

 

 Premièrement, cela permettra une meilleure lisibilité des règles. Pour les acteurs, il est 

important de savoir où trouver les différentes dispositions qui s’appliquent à l’eau. Aujourd’hui 

il est ainsi nécessaire de consulter pas moins de quatre Codes différents. De la même manière 

il serait pertinent de rassembler les dispositions touchant à l’eau du Code de l’environnement 

dans un seul livre, là aussi afin de favoriser une meilleure lisibilité de ces règles.  

 

 Deuxièmement, la création d’un tel livre dédié à cette ressource permettra aussi de lui 

reconnaître juridiquement le statut de bien commun. Pour le moment, le droit ne définit pas 

clairement ce qu’est un commun – entendu comme un bien collectif. La création de ce livre 

pourrait donc aussi constituer un symbole et une avancée en la matière. De la même manière, 

il pourrait influencer le législateur pour accorder une protection accrue à d’autres communs 

comme l’air.  
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 Troisièmement, rassembler les différentes dispositions relatives à l’eau dans un même 

chapitre, ce serait aussi la protéger plus efficacement. Si une directive européenne vient 

reconnaître l’eau comme bien commun et donne la possibilité d’accorder à certains écosystèmes 

la personnalité juridique, il faudra transposer cette directive au sein de notre droit. Il sera ainsi 

possible d’obliger chaque fleuve, bassin et nappe d’importance – en utilisant un critère de taille 

par exemple – à avoir la personnalité juridique. Ces entités pourraient alors remplacer les 

comités de bassin par exemple.  

 

 On pourrait aussi profiter de cette refonte pour introduire un nouveau principe de 

précaution qui serait plus ambitieux que celui qui prévaut actuellement dans notre droit.  

 

§ 1 : Pour un principe de précaution plus ambitieux  

 

 La première étape pour ce renouveau juridique en matière de protection de l’eau serait 

la création d’un principe de précaution plus efficace. Compte tenu de celui qui existe déjà dans 

notre droit à l’article 5 de la Charte de l’environnement, il serait opportun d’insérer dans le 

Code de l’environnement un principe de précaution plus stricte, dédié à la protection de la 

nature.  

 

 Ce dernier pourrait également s’adresser aux entreprises et non pas à l’État. 

Aujourd’hui, le fait que ce principe de précaution doive uniquement être respecté par l’État 

pose problème puisque les entreprises ne sont pas concernées. Dès lors, une fois que 

l’autorisation est accordée pour démarrer l’exploitation d’un milieu naturel, l’entreprise n’a 

plus besoin de s’en soucier. De plus, il faut aussi faire une différence entre la demande 

d’explorer un site et celle d’exploiter ledit site et d’y effectuer des travaux. On s’interroge sur 

les éventuelles conséquences environnementales qu’au moment du démarrage des travaux sur 

le site. La juriste Marine Calmet relève que notre Code minier comporte un « droit de suite » 

qui est préjudiciable à l’environnement61. Ainsi lorsqu’une entreprise a en sa possession un 

permis d’exploration et trouve effectivement une ressource intéressante, son permis est 

automatiquement transformé en permis d’exploitation. Les considérations écologiques, 

notamment en matière d’impact sur la qualité de l’air et de l’eau ne seraient donc que très peu 

 
61 Calmet (Ma.), Devenir Gardien de la nature, Tana Editions, 2021 
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prises en compte. Il est donc urgent de nous doter d’une disposition dans le Code de 

l’environnement qui permettrait de bloquer suffisamment en amont les projets dont on ne peut 

exclure qu’ils endommageraient l’environnement.  

 

 Avec cet objectif à l’esprit, il serait donc possible de faire peser sur les entreprises un 

principe de précaution en matière d’environnement. Si ces dernières ne peuvent exclure – dans 

la limite du raisonnable et des connaissances scientifiques actuelles – que leur projet aura un 

impact grave sur l’écosystème dans lequel elle compte effectuer des travaux, ce projet doit donc 

être suspendu jusqu’à ce qu’il soit possible de procéder autrement.  

 

 C’est en l’espèce ce qui se passe avec le projet Montagne d’or en Guyane où les travaux 

sont actuellement suspendus62. La raison principale : les atteintes potentielles sur l’environ-

nement qui pourraient être désastreuses. Le projet comportait en effet des risques majeurs de 

par l’utilisation de cyanure dans le processus d’extraction des métaux et l’absence de garantie 

quant à la remise en état du site une fois le gisement épuisé. Mais pour aboutir à ce résultat,  

il aura fallu plusieurs années de lutte de la part des associations et l’intervention de l’Élysée. 

Cette situation n’est pas satisfaisante, le blocage de ces projets devrait être systématique et non 

soumis à un aléa politique.  

 

 Ce nouveau principe de précaution permettrait à l’avenir d’arriver à ces résultats, sans 

pour autant devoir patienter aussi longtemps. Il permettrait aussi de réduire l’aléa de voir un 

projet bloqué par des considérations politiques. Pour les associations de défense de 

l’environnement ce serait une véritable avancée et pour les entreprises également. Elles 

pourraient ainsi mieux budgétiser leurs actions au lieu de voir leurs projets bloqués par des 

considérations politiques au dernier moment.  

 

Chapitre 2 : Un nouveau cadre juridique pour guider les acteurs privés dans la gestion et 

la protection des nappes phréatiques 

 

 Les différentes entreprises et organisations qui sont amenées à participer au grand cycle 

de l’eau ont besoin d’un cadre juridique clair. Elles doivent pouvoir se projeter sereinement 

 
62 Article paru dans le journal le Monde en date du 02/03/2021 : https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/02/ 

03/guyane-l-etat-reaffirme-son-opposition-au-projet-minier-montagne-d-or_6068680_3244.html 
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concernant leurs activités avec le soutien de l’État. Ce dernier doit également pouvoir réagir 

rapidement pour adapter la législation en cas de besoin. Pour cela il lui faut suivre la bonne 

application des nouvelles règles et mieux compiler les données relatives à l’eau.  

 

Section 1 : Un meilleur encadrement des règles internes établies par les organisations 

concernées  

 

 Il est particulièrement important pour les organisations concernées par la gestion des 

nappes phréatiques et leur protection d’avoir un soutien de l’État. Cela n’implique pas une 

présence directe de l’État et du pouvoir central dans la gestion de ces organisations mais dans 

l’encadrement des règles et de la gestion mise en place par ces organisations. C’est en effet l’un 

des points centraux de la théorie développée pour les biens communs par l’économiste Elinor 

Ostrum. Pour une gouvernance efficace il faut en effet « veillez à ce que les autorités extérieures 

respectent les droits des membres de la communauté en matière de réglementation63. » Il faut 

aussi mettre à disposition des moyens pour résoudre les conflits efficacement. L’État doit donc 

faire un vrai travail pour améliorer ces points.   

 

§ 1 : L’intérêt d’un droit souple  

 

C’est avec ces problématiques de gouvernance que l’intérêt d’avoir un droit souple prend tout 

son sens. Pour rappel, le Conseil d’État définit le droit souple comme l’ensemble des 

instruments répondant à trois critères64 : « ils ont pour objet de modifier ou d’orienter les 

comportements de leurs destinataires en suscitant, dans la mesure du possible, leur adhésion ; 

ils ne créent pas par eux-mêmes de droits ou d’obligations pour leurs destinataires ; ils 

présentent, par leur contenu et leur mode d’élaboration, un degré de formalisation et de 

structuration qui les apparente aux règles de droit » C’est donc une typologie de règles 

particulièrement utile quand on parle de gouvernance. Il s’agit bien d’orienter et de modifier le 

comportement des acteurs de la gestion des nappes phréatiques.  

 

 
63 Ostrom (El.) et al., La gouvernance des biens communs : Pour une nouvelle approche des ressources naturelles, 

Éditions Deboeck, 2015 
64  Conseil d’État, Étude annuelle 2013, « Le droit souple », La Documentation française, 2013. 
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 Ce droit souple, dont nous parle le Conseil d’État, est particulièrement utile. Nous avons 

en effet vu que chaque nappe phréatique dispose d’un contexte particulier, d’un point de vue 

géographique mais aussi en raison des communautés qui en dépendent. Il est en effet possible 

pour les entreprises qui exploitent la ressource d’établir des règles avec les agriculteurs, qui 

risquent de polluer la nappe avec l’utilisation de pesticides. Nous pouvons pour cela prendre 

pour exemple la société Nestlé Waters, qui exploite deux nappes à travers les marques Vittel et 

Contrex. L’entreprise a passé un accord avec la commune et les agriculteurs pour protéger 

l’impluvium local65 dont dépend la nappe pour se recharger. Elle a mis en place un guide de 

bonne conduite à destination des agriculteurs, notamment pour encourager le reboisement ainsi 

que la plantation de luzerne et de trèfle bénéfique pour les cultures et l’aquifère.  

 

 Cette souplesse dans la façon de mettre en place des règles est particulièrement salutaire 

et permet l’émergence de vraies innovations dans la protection des aquifères. Il est donc 

important de continuer d’encourager ces pratiques. Si on reprend l’exemple des nappes 

phréatiques californiennes, la possibilité pour les acteurs de s’entendre entre eux pour fixer des 

règles et des seuils est un des facteurs du succès de la gestion de ces bassins. Il est donc 

intéressant d’encourager ce type de pratiques.  

 

 Dans notre analyse, nous avons étudié la possibilité de coupler un nouveau principe de 

précaution avec la création d’une personne morale pouvant porter la parole de la nature et des 

communautés locales. Il serait tout à fait pertinent d’envisager que cette entité fasse appel à des 

guides de bonnes conduites à destination des agriculteurs ou des entreprises pouvant avoir un 

impact sur la nappe et son écosystème. De la même manière, en cas d’exploitation de la 

ressource, comme c’est le cas avec Vittel et Contrex, cette personne morale viendrait contrac-

tualiser avec les entreprises en question et fixer un ensemble de règles et de seuils. Pour cela il 

faut également une puissance publique davantage impliquée. En effet, pour que l’ensemble de 

ces préconisations soient pleinement efficaces, il faut que les conditions soient réunies. Par 

exemple, un accès aux tribunaux qui soit à la fois rapide, efficace et peu cher.  

 

§ 2 : Pour une puissance publique davantage impliquée 

 

 
65 Programme AGRIVERT de Nestlé Waters mis en place en 1992 avec le concours de l’INRA : 

https://www.vittel.fr/agrivair-protection-de-la-nappe-phreatique-vittel-et-de-son-eau-minerale 
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 Il est en effet nécessaire que l’État s’implique davantage. Il nous est possible de 

reprendre l’exemple de la fusion des entreprises Veolia et Suez, qui détiennent à elles deux 50% 

du marché de l’eau en France. On aurait ainsi l’émergence d’une grande multinationale dédiée 

au cycle de l’eau mais qui poserait forcément des questions en droit de la concurrence. Quid de 

l’éventuelle création d’un quasi-monopole ? Pour le moment Veolia a assuré qu’elle revendrait 

les activités liées à la gestion de l’eau en France pour éviter un veto de l’autorité de la 

concurrence. Ce qui est frappant dans cette affaire, c’est le silence de l’État français, qui n’a 

pas souhaité prendre position. Pourtant la gestion du grand cycle de l’eau réclame bien son 

attention. Il serait préjudiciable d’avoir une entreprise en situation de quasi-monopole sur ces 

questions. Ce serait courir le risque d’une hausse des prix et d’une dégradation des services. 

L’affaire ne concerne pas directement les nappes phréatiques mais témoigne du comportement 

de l’État sur ces questions pourtant primordiales. 

 

 Il est aussi nécessaire de parler des tribunaux en matière d’environnement. La justice 

environnementale se devrait d’être rapide, efficace et accessible ; ce qu’elle n’est pas en l’état 

actuel des choses. Par exemple, dans le cadre de l’affaire de la chlordécone, une plainte a été 

déposée en 2006 et le Procureur de Paris Heitz a laissé entendre, après 15 ans d’enquête, qu’un 

non-lieu avait de forte chance de sortir. Il s’agit là d’un exemple assez frappant de l’inefficacité 

de notre justice en matière d’environnement. Il convient donc d’en améliorer le fonctionnement. 

Il existe un projet de loi visant à créer des tribunaux qui seraient spécialisés en matière 

d’environnement. Cela pourrait constituer une solution efficace. Il convient cependant 

d’attendre et d’étudier les premiers retours.  

 

 Ce n’est pas tout, il faudra aussi suivre la bonne application des nouvelles normes. En 

effet, il serait fécond de créer un observatoire des biens communs qui pourrait récupérer 

certaines des missions du Comité national de l’eau. Il sera aussi impératif de pouvoir suivre la 

bonne application des nouvelles normes.  

 

Section 2 : L’impératif d’un suivi de l’efficacité des nouvelles normes  

 

 Il sera essentiel de pouvoir suivre et analyser le déploiement de ces nouvelles normes. 

Nos cours d’eau et nos nappes phréatiques ne sont pas assez protégés, nous sommes souvent 

concernés lorsque la pollution a déjà eu lieu. Il est nécessaire de changer d’approche. Afin de 
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suivre la bonne application de la directive et des nouvelles règles relatives à l’eau, il faut donc 

être en mesure de quantifier et d’estimer si des progrès ont été réalisés. De plus, au regard de 

l’urgence dans laquelle nous nous trouvons concernant l’eau, il est aussi nécessaire de pouvoir 

rapidement améliorer notre législation en temps réel et de façon préventive.  

 

§ 1 : La création d’un observatoire concernant les biens communs  

 

 Plus que des biens communs il s’agit surtout de biens collectifs, dont l’eau, l’air ou les 

semences. Aujourd’hui, ces ressources font l’objet de pollutions et sont gérées de plus en plus 

au détriment de l’intérêt général et du long terme.  

 

 Il serait pertinent de créer un observatoire dont la mission serait de surveiller et de 

compiler des données en ce qui concerne les biens communs spécifiquement. Cet observatoire 

aux différentes missions pourrait être composé de professionnels nommés par l’État et de 

citoyens.  

 

 Sa première mission serait de recenser et de tenir à jour une liste de communs. On peut 

bien évidemment citer l’eau et l’air mais il est tout à fait possible d’envisager d’autres 

communs, qui en raison de cette nature de biens collectifs particuliers pourraient avoir eux aussi 

une protection par le droit, particulière. La notion de bien commun est assez mouvante et, selon 

le philosophe Francois Flahault, résulte principalement d’une volonté commune de donner 

certaines garanties à des choses que nous « partageons, qui nous dépasse et nous précède66. » Il 

serait pertinent de créer un observatoire qui pourrait fixer une liste des biens collectifs à qui 

donner certaines garanties.  

 

 Sa deuxième mission serait d’établir annuellement un état des lieux pour chaque 

commun. Aujourd’hui, il existe une multitude d’organismes et d’acteurs différents qui viennent 

compiler des données sur la qualité de l’eau ou la qualité de l’air. Cet observatoire compilerait 

et analyserait ces données pour dresser un bilan à destination de la nation et des politiques. 

Concernant l’eau, ce serait l’occasion d’avoir un état des lieux en un seul document, édité par 

 
66 Flahault (Fr.), Où est passé le bien commun ? Editions mille et une nuits, 2013 
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un seul acteur. Il pourrait se saisir des questions de pollution, de gestion, de régulation des prix 

et des conséquences du changement climatique.  

 

 Sa troisième et dernière mission consisterait à formuler des recommandations. Là aussi 

nous avons aujourd’hui une multitude d’acteurs et d’organismes différents qui peuvent formuler 

des recommandations, mais souvent peu suivies. Un organisme comme celui proposé pourrait 

être davantage écouté, en raison de sa composition, son envergure, et les questions qu’ils 

traiteraient. Il serait aussi envisageable de permettre à un collectif citoyen de saisir 

l’observatoire pour une question particulière ou sur un sujet précis qui poserait problème.  

 

 Cet observatoire serait là aussi un outil de plus qui viendrait centraliser et favoriser une 

meilleure lisibilité des données et des recommandations. Il aurait aussi une certaine crédibilité 

et pourrait être écouté puisque rattaché à l’État. Ce serait aussi un acteur d’importance pour un 

sujet particulièrement important, à savoir mettre en place un suivi de la bonne application des 

nouvelles normes.  

 

§ 2 : Un objectif de suivi de la bonne application des nouvelles normes 

 

 Il sera nécessaire de faire régulièrement le point sur la bonne application des nouvelles 

normes. Par exemple, aujourd’hui, on se rend aisément compte que le devoir de vigilance n’est 

pas assez efficace – trop restrictif et s’appliquant à trop peu de sociétés. De la même manière, 

l’actuel principe de précaution s’appliquant à l’environnement souffre lui aussi des mêmes 

défaillances. Il est donc particulièrement important de ne pas commettre les mêmes erreurs et 

de pouvoir vérifier que les nouvelles normes adoptées après la directive européenne puissent 

véritablement constituer une rupture positive en matière de protection de l’eau.  

 

 Dans un premier temps, il est possible de revenir sur le rôle d’un éventuel observatoire 

des communs. Ce dernier rendrait en effet un rapport détaillé sur la qualité et la protection de 

l’eau. Il serait alors possible de se fonder sur ce rapport pour émettre des recommandations et 

changer certaines dispositions, si besoin. Il faut en effet rappeler que selon les travaux d’Elinor 

Ostrum, pour garantir une gouvernance efficace des communs comme les nappes phréatiques, 

les acteurs locaux ont besoin d’un État réactif qui puisse leur garantir un cadre législatif 
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favorable à une gestion commune et harmonieuse de la ressource. Ainsi en cas de besoin, il est 

nécessaire que l’État puisse réagir rapidement.  

 

 Il sera aussi important d’accompagner davantage la profonde transformation qui 

s’annonce. De plus en plus de voix s’élèvent pour dénoncer la surexploitation des ressources 

naturelles. Donner et reconnaître un statut particulier à certains biens collectifs viendrait  

à reconnaître que notre système économique fondé sur la loi du marché et l’individualisme  

n’est pas tenable à l’heure du réchauffement climatique. Les différents auteurs cités ici nous 

permettent de penser un système qui placerait les communs au centre de nos sociétés. Il est 

donc particulièrement important de mener des expérimentations avec certains biens collectifs 

et de suivre les effets de ces innovations.  

 

 Il conviendra également de se pencher sur la personnalité juridique donnée à l’eau.  

Cette façon d’utiliser la fiction de la personne morale pour mieux protéger la nature. Si cette 

expérimentation est concluante, il ne serait alors pas interdit de penser son utilisation à plus 

large échelle. Il serait ainsi possible d’utiliser cet outil pour protéger les forêts, les récifs 

coralliens, les déserts ou encore les réserves naturelles. Mais là aussi, pour pouvoir prendre  

une décision éclairée, il convient de bien faire le point sur l’efficacité d’un tel outil sur une 

période de temps donné. Il est donc important, si un tel outil est mis en place, de bien étudier 

son fonctionnement en condition réelle et de prendre toutes les mesures nécessaires pour en 

garantir le succès.  

 

 Pour résumé, il est primordial de mettre en place un système pour suivre la bonne 

application des nouvelles normes. Ce suivi se ferait grâce à un observatoire des communs et à 

un suivi de la part des pouvoirs publics. Il serait alors possible de s’inspirer de ces nouvelles 

dispositions relatives à l’eau pour penser l’avenir de notre droit de l’environnement.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

 Pour moderniser notre droit de l’eau, il convient donc de retenir plusieurs outils et 

recommandations :  

 

- Il faut inscrire la notion de bien commun dans le code de l’environnement. 

 

- Il faut reconnaitre l’eau comme un bien commun. 

 

- Il faut donner la personnalité juridique à l’eau en s’inspirant du modèle déjà existant en 

Nouvelle-Zélande. 

 

- Il faut un nouveau principe de précaution en matière d’environnement qui concernerait 

les entreprises. 

 

- Il faut rassembler les diverses normes traitantes de l’eau au sein d’un même livre dans 

le Code de l’environnement.  

 

- Il faut donner plus de moyens à la police de l’eau. 

 

- Il faut simplifier l’organisation de la gestion de l’eau en France, en réduisant le nombre 

d’instances, et en favorisant l’autogestion de la ressource par les acteurs locaux. 

 

- Il faut mieux encadrer les activités des entreprises ayant recours à l’exploitation d’une 

ressource en eau, notamment les nappes phréatiques.  

 

 Ces diverses mesures devraient enfin rendre le droit de l’eau lisible et efficace pour 

protéger ce commun si précieux. Il sera alors peut être aussi possible de s’inspirer de ces 

nouvelles dispositions pour mieux protéger notre air, les semences ou encore des forêts entières. 

La personnalité juridique reconnue à la nature adossée à un principe de précaution plus 

ambitieux pourrait tout à fait servir à protéger l’environnement de manière générale et non pas 

seulement l’eau. 
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ANNEXES 
 

1 – Annexe 1 : Schéma du petit cycle de l’eau67  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
67 Source : Service public eaufrance  
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2 - Annexe 2 : Extrait du Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act 2017 : 
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3 - Annexe 3 : Exemple du fonctionnement de la méthode CARE à la suite d’une pollution 
aux nitrates68  
 

 

 
68 Source : Richard, Jacques. « La nature n'a pas de prix... Mais sa maintenance a un coût », Revue Projet, vol. 

332, no. 1, 2013, pp. 81-87. 
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Résumé : Ce mémoire constitue à la fois un état des lieux de notre droit de l’eau et un plaidoyer 

pour renforcer la protection juridique des eaux souterraines. Dès lors, nous examinerons 

plusieurs outils tel que la personnalité juridique reconnue à la nature, le devoir de vigilance ou 

encore le principe de précaution, afin de renouveler notre approche de la ressource. Ces 

questionnements juridiques sont également connectés à la problématique de la gouvernance des 

biens communs et de leur gestion. Cette étude se fonde donc sur des principes de droit 

économique et de RSE.  

 

Mots-clés : Aquifère – Bien commun - Droit de l’environnement - Eau - Gouvernance - Nappe 

phréatique - Personnalité juridique - Police de l’eau - RSE   

 

 

 

Title and abstract: This research paper is both an inventory of our water law and a plea to 

strengthen the legal protection of groundwater. Therefore, we will examine several tools such 

as the legal personality recognized to nature, the duty of vigilance or the precautionary 

principle, in order to renew our approach to the resource. These legal questions are also 

connected to the problem of the governance of common goods and their management. This 

study is therefore based on principles of economic law and CSR 

 

Keywords: Aquifer - Common good - Environmental law - Governance - Groundwater - Legal 

personality - Water policy - CSR 


